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Synthèse 

L'expression développement durable et l'adjectif durable ont investi les 
discours et les écrits, sans que le sens en ait été clairement défini, au-delà de 
quelques idées fortes rapidement énoncées. Le grand flou de leur définition 
contribue sans doute à leur succès, vidant ainsi le concept de développement 
durable d'une grande part de sa force. Notre premier objectif est donc de définir 
le concept aussi clairement que possible, notamment à l'attention de nos 
collègues chercheurs dont ce n'est pas le champ de recherche.  

Cet effort de clarification nous a conduit à redéfinir le concept : quelles en 
sont les dimensions, comment les définir, comment définir leurs relations, afin 
d'obtenir un schéma d'analyse cohérent qui poursuive les réflexions, 
notamment écologistes, à l'origine du développement durable, tout en prenant 
appui sur des cultures non occidentales. Cet effort de redéfinition ne vise plus 
particulièrement nos collègues chercheurs, mais bien plus tous ceux qui 
s'interrogent sur le devenir de notre société.  

Le premier chapitre traite de l'histoire des préoccupations qui ont mené à la 
fin du 20e siècle au concept de développement durable.  

Le concept de développement est tout d'abord analysé en vue de 
comprendre dans quelle mesure il est compatible avec les autres aspects du 
développement durable. Il apparaît assez vague et multisémique, mais pâtit 
d'une acception historiquement datée, identifiée au seul développement 
économique et même à la croissance économique, c'est-à-dire à l'augmentation 
quantitative des richesses produites mesurées à l'aune du produit intérieur brut. 
Les pays dits sous-développés devraient suivre le chemin tracé par les pays 
dits développés, dans une sorte de mimétisme. Fondamentalement, le 
développement est cependant, au-delà de cette acception particulière, quelque 
chose d'orienté, de finalisé, allant vers une amélioration.  

Puis nous suivons l'évolution au cours des derniers siècles de la 
préoccupation aujourd'hui appelée écologique, qui montre que le concept de 
développement durable n'est pas né en Occident avec le rapport Bruntland. La 
problématique écologique et la préoccupation du long terme étaient très 
présentes jusqu'au 19e siècle, puis ont connu une relative éclipse dans la 
première moitié du 20e siècle. On a assisté ensuite à une progressive 
renaissance du concept après la Seconde Guerre mondiale, mais dans des 
cercles restés marginaux, à la fois dans le milieu intellectuel et dans la société. 
Le rapport Bruntland en 1987 et la conférence de Rio de Janeiro en 1992 ont 
signé la reconnaissance du développement durable par des pans de plus en 
plus larges de la société, au moins dans le discours.  

Nous analysons ensuite l'évolution de quelques-unes des principales 
atteintes à l'environnement. Les modifications profondes des climats, la 
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disponibilité problématique d'énergie carbonée fossile et la diminution de la 
biodiversité sont trois des nombreux impacts sur l'environnement des activités 
humaines qui illustrent que les préoccupations écologiques n'ont rien de 
marginal, mais modifient fondamentalement le milieu qui nous a permis d'être 
ce que nous sommes.  

Cette exploration temporelle est complétée par une exploration spatiale au 
travers d'autres civilisations ou cultures qui ont des concepts fondamentalement 
proches du développement durable. De nombreux éléments du développement 
durable se retrouvent ainsi dans des concepts non occidentaux, chacun de 
ceux-ci formant une alternative au développement à l'occidentale et apportant 
des éclairages potentiellement enrichissants en ouvrant la possibilité de 
conceptions fondamentalement différentes. 

Le deuxième chapitre analyse les principales dimensions du développement 
durable et leurs relations, dans la littérature de ces vingt dernières années. Les 
dimensions comme leurs relations sont très diverses, et surtout très peu 
définies. On analyse les différentes acceptions du concept, à savoir 
économiques ou systémiques. Les approches économiques, faibles ou fortes, 
se caractérisent par leur orientation anthropocentrée : c’est la seule satisfaction 
des besoins des hommes qui constitue le point de départ de l’analyse ; 
l'environnement est analysé en termes de flux, d'échanges. L'acception forte 
s'appuie notamment sur la notion de limite, ou de capital naturel critique, qui 
apparaît souvent comme un outil politique plutôt que comme une 
caractéristique des écosystèmes. Les approches systémiques sont plus 
ouvertes à la variété des connaissances et approches scientifiques et 
reconnaissent que le développement durable ne peut être organisé autour d'un 
principe d'optimisation économique. La place accordée aux écosystèmes, à la 
nature, et secondairement à l'équité sociale et aux besoins humains, est sans 
doute ce qui caractérise le mieux les différentes approches du développement 
durable.  

Nous étudions enfin dans quelle mesure un secteur d'activité réduit peut être 
qualifié de durable. 

Le troisième chapitre tente de redéfinir chacune des six dimensions 
recensées du développement durable, de manière la plus détaillée possible. La 
dimension économique est élargie aux aspects de santé et d'éducation. La 
dimension sociale est identifiée à l'égalité ou la justice sociale. Nous traitons 
plus en détail les dimensions environnement et gouvernance.  

L'environnement est analysé du point de vue des impacts sur 
l'environnement, donc plutôt bottom-up, à travers le concept de chaîne de 
causalité, définie comme un processus homogène ou une série de processus 
homogènes entre une activité humaine et une cible finale des impacts sur 
l'environnement. Nous appliquons ce concept au champ des impacts sur 
l'environnement dus à l'activité de transport, ce qui permet de proposer une 
typologie très détaillée de ses impacts, sans que ceux-ci soient spécifiques aux 
transports. Cela nous permet surtout de donner une définition précise du terme 
environnement ou de la préoccupation environnementale. Nous donnons 
ensuite quelques éléments d'analyse des inégalités sociales quant aux cibles 
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des impacts sur l'environnement et quant à leurs sources, c'est-à-dire quant aux 
victimes et quant aux responsables. Puis nous montrons que la question 
écologique a amené l'Occident à redécouvrir l'existence de la nature, comme 
quelque chose ayant sa propre logique et qui offre une résistance. Notre 
rapport à la nature est tout à fait spécifique et est fort différent de celui observé 
dans d'autres sociétés plus holistiques. La vision holistique est assez proche de 
l'acception systémique du développement durable et pourrait être de quelque 
utilité pour enrichir celle-ci.  

Nous analysons par la suite le concept de besoins, qui apparaît peu 
opératoire. Nous proposons d'utiliser la notion de besoins fondamentaux 
universels, qui nous semble assez proche des droits fondamentaux. Nous 
regardons en second lieu la manière dont le long terme est pris en compte en 
Occident, dont l'horizon s'est élargi. Mais il faudrait sans doute l'élargir 
beaucoup plus, dans le passé et dans le futur.  

Nous tentons de clarifier le ou les sens du terme et du concept de 
gouvernance en tant que mode particulier de gouvernement. Après 
présentation de son étymologie et de son historique, de la gouvernance 
d'entreprise à la gouvernance europunienne, on présente les principaux 
arguments de cette nouvelle manière de gérer les affaires publiques : la 
complexité des sociétés actuelles, et la nécessité de rendre le pouvoir à la 
société civile, ce qui au sein de l'Union européenne est censé répondre au 
déficit démocratique europunien. Ces différents aspects sont ensuite analysés 
en apportant un soin particulier aux rapports de la gouvernance à la 
démocratie, car ce sont deux modes de gouvernement, l'un, récent, visant à 
pallier les insuffisances de l'autre, qui bénéficie d'une tradition politique 
ancienne. Le concept de démocratie est donc tout d'abord explicité, puis on 
analyse les rôles respectifs de la société civile et du citoyen, la place de la loi et 
du code de conduite, le rôle des réseaux, leur inégalité, avant d'analyser dans 
quelle mesure la gouvernance est élitiste, en s'appuyant notamment sur les 
experts qui technicisent la chose politique. La gouvernance europunienne étant 
la plus construite, nous l'évaluons à l'épreuve de la démocratie à travers le rôle 
des référendums au sein de l'Union européenne. La gouvernance apparaît 
alors plus comme une alternative à la démocratie que comme un renforcement 
de cette dernière. Nous proposons donc de redéfinir, avec quelques auteurs, la 
dimension gouvernance ou participation du développement durable par la 
démocratie.  

La description aussi précise qu'il nous est possible des six dimensions du 
développement durable nous permet d'en proposer une approche analytique, 
susceptible d'éviter les dérives actuelles. Cette représentation pluridimension-
nelle précise les dimensions habituelles en les modifiant pour les adapter à la 
fois aux enjeux relativement nouveaux qui ont été redécouverts par l'Occident à 
la fin du 20e siècle et aux enjeux plus anciens.  

Le quatrième chapitre analyse moins le concept de développement durable 
que son opérationnalisation par le biais de trois outils : la croissance, le droit et 
les indicateurs. La compatibilité de la croissance et du développement durable 
est analysée à travers l'exigence sociale de croissance et les relations entre 
croissance et bien-être. Cela nous conduit à préciser ce qu'on entend par 



extrait - extract
Durable ? 
 

10 © Les collections de l’INRETS 

croissance. La question n'est finalement pas tant croissance ou décroissance 
que croissance et décroissance de quoi, comment, pour qui. La question n'est 
pas technique, mais éthique : quels sont nos objectifs, nos valeurs ? Quelle 
société voulons-nous construire au sein de l'écosystème qui est le nôtre ? 

La prise en compte du développement durable par le droit national ou 
international est analysée afin d'évaluer l'efficacité de l'outil juridique, sur une 
base cependant restreinte. Nous analysons pour cela la traduction du 
développement durable dans la loi française, dans les traités europuniens, ainsi 
que dans les constitutions française et équatorienne. Cette dernière semble 
avoir traduit en droit l'essentiel du développement durable, à partir de concepts 
andins, donc de toute autre origine, mais qui nous semblent très proches.  

Enfin, à la suite d'un récent groupe de travail international, nous nous 
intéressons aux indicateurs en tant qu'outils de mesure du développement 
durable. Après avoir défini ce qu'est un indicateur et quelles en sont les 
qualités, nous analysons certains des indicateurs existant dans le champ du 
développement durable, comme le PIB, l'indice de développement humain, 
l'indice de développement humain ajusté aux inégalités, et l'empreinte 
écologique, très en détail. Puis nous comparons différentes méthodes de 
construction d'indicateurs composites, ce qui nous permet de proposer 
quelques premières ébauches d'un indicateur de développement durable. Nous 
proposons notamment un indicateur traitant de quatre des six dimensions du 
développement durable : économie, justice sociale, environnement, et long 
terme. Le champ de recherche sur les indicateurs de développement durable 
reste très ouvert, globalement et pour la plupart de ses composantes, étant 
donné les faiblesses des indicateurs existants.  

En conclusion, nous tentons de redéfinir le concept de développement 
durable à la lumière des analyses précédentes. Pour ce faire, nous proposons 
deux options, l'une qualifiée d'oxymore ou de politique de l'autruche, qui 
n'apporte aucun outil capable de traiter les questions actuelles. L'autre option, 
systémique, est susceptible de nous y aider. Pour finir, nous proposons un 
certain nombre de pistes de recherche. 
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Executive summary 

The phrase ‘sustainable development’ and the adjective ‘sustainable’ have 
permeated discussion and texts with no real definition of their meaning, beyond 
one or two briefly evoked main ideas. No doubt the vagueness surrounding their 
definition has added to their ubiquity but has stripped the concept of sustainable 
development of much of its impact. Our first objective is to define the concept as 
clearly as possible, in particular for our research colleagues who do not operate 
in this domain. 

In seeking to clarify the terms, we are driven to redefine the concept: what it 
encompasses, and how to define its components and associations in order to 
obtain a coherent analytic framework that corresponds to the underlying 
thinking (ecological thinking, in particular) on sustainable development, while 
explaining its meaning in non-Western cultures. This effort to redefine the terms 
for our research colleagues is also intended to serve a wider public concerned 
about the future of our society. 

Chapter One gives the background leading to the emergence of the concept 
of sustainable development in the late 20th century. 

First of all, the concept of ‘development’ is analysed in order to identify to 
what extent it is compatible with the other aspects of sustainable development. 
It appears rather vague and polysemic, and it suffers from the long-accepted 
understanding of ‘development’ to automatically mean ‘economic development’ 
alone i.e. to be expressed exclusively in terms of the quantitative increase of 
assets produced and measured by gross domestic product and thus to 
economic growth. ‘Under-developed’ countries are to follow in the footsteps of 
so-called ‘developed’ countries, faithfully reproducing each step. However, the 
fundamental meaning of ‘development’, beyond this accepted use, describes 
something with direction and purpose, moving towards improvement. 

Next we follow the evolution over the last centuries of concerns today 
described as ‘ecological’, demonstrating that the concept of sustainable 
development did not originate in the Western world with the Bruntland Report. 
The ecological issues and concerns about long-term consequences were very 
present until the 19th century and then seem to have been eclipsed in the first 
half of the 20th century. After the Second World War, the concept experienced a 
gradual renaissance although only within marginal circles of the intellectual 
sphere and society. The Bruntland Report in 1987 and the United Nations 
Conference on Environment and Development in Rio de Janeiro in 1992 meant 
that a far broader segment of society acknowledged sustainable development, 
in its rhetoric at least. 

Then we analyse the progression of some of the primary forms of 
environmental damage caused by human activity: dramatic climate change, the 
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problematic availability of carbon fossil fuels, and reduced biodiversity are just 
three of many examples that illustrate that environmental concerns are by no 
means marginal, because human activity fundamentally modifies the 
environment that has enabled us to become what we are. 

After a review of the historic trends, we move on to a review of geographical 
trends, i.e. of other civilisations and cultures which have concepts that are 
essentially akin to that of sustainable development. Thus numerous elements of 
sustainable development are found in non-Western concepts, each of them 
forming an alternative to Western development and shedding light on the 
possibility of a vitally different interpretation. 

Chapter Two looks into the key components of sustainable development and 
their associations in literature over the last twenty years. Both are extremely 
diverse and rarely defined. We analyse the different accepted uses of the 
concept, both in economic and systemic contexts. An economic approach, 
whether firmly established or not, is defined by its anthropocentric orientation 
wherein the satisfaction of Man’s needs is the root of all analysis; the 
environment is analysed in terms of flow and exchange. The widely-accepted 
definition is based on a notion of limits or of a critical natural resource which 
more often appears as a politically-manipulated tool, rather than a genuine 
characteristic of the ecosystem. A systemic approach is more open to varied 
scientific interpretation and acknowledges that sustainable development cannot 
be planned around a principal of economic optimisation. What no doubt best 
distinguishes these two different approaches to sustainable development is the 
relative importance each gives to ecosystems, nature and, secondarily, to social 
equality and human needs. 

Finally, we examine to what extent a reduced sector of activity can be 
qualified as sustainable. 

Chapter Three attempts to redefine all six identified components of 
sustainable development in as much detail as possible. The economic 
component includes aspects of health and education. The social component is 
equated with equality and social justice. We focus more particularly on 
environmental and governance components. 

The environment is examined in terms of environmental impacts, therefore, 
from the bottom-up, through the chain of causes, defined as a homogenous 
process or a series of homogenous processes that occur between a human 
activity and the final victims of the impact. We apply this concept to the 
environmental impact of transport, enabling a highly detailed analysis of the 
types of impact, without them being transport-specific. This also enables a very 
precise definition of the term ‘environment’ and of environmental concerns. Next 
we give an analysis of social inequality as pertains to environmental impacts 
and their sources i.e. the victims and the perpetrators. We proceed to show that 
environmental concerns have led the West to rediscover nature as something 
with its own logic, something resistant. Our relationship with nature is entirely 
specific and very different from other, more holistic societies. A holistic 
understanding is quite close to the systemic understanding of sustainable 
development and could even enhance it. 
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We follow this with an analysis of the concept of human needs which does 
not seem to be very efficient. We suggest using the notion of basic universal 
needs which, for us, are akin to basic human rights. Then we look at the way 
the West takes into account the long term and how this notion has been 
expanded, though it must be expanded further still in the past and in the future. 

We attempt to clarify the meaning or meanings of the term and the concept 
of ‘governance’ as a particular mode of government. After presenting the 
etymology and history, from corporate governance to EU governance, we 
present the main arguments in favour of this new way of managing public 
affairs: the complexity of modern societies and the necessity to give the power 
back to civil society, which is supposed to make up for the democratic 
shortcomings of the EU. These different aspects are then analysed with 
particular attention to the relationship between governance and democracy, 
because there are two types of government: one is more recent and aims to 
remedy the failings of the other, which corresponds to an old political tradition. 
Hence, the concept of democracy is explained, then we analyse the respective 
roles of civil society and its citizens, the role of the law and codes of conduct, 
the role of networks and their inequality, before analysing the extent to which 
governance is elitist, relying on experts who take a technical approach to policy. 
EU governance being the most established, we see how it measures up to 
democracy by looking at the role of referendums within the European Union. 
Here governance seems to be an alternative to democracy rather than a deeper 
expression of it. Working with several authors, we suggest that the ‘governance’ 
or ‘participation’ component in sustainable development be redefined to include 
democracy. 

The description that we provide of the six components of sustainable 
development, as precisely as we are able, allows us to suggest an analytical 
approach, capable of avoiding current drifts in meaning. Representing the 
multiple components in this way adapts these familiar notions to the relatively 
new challenges discovered by the West at the end of the 20th century, and to 
those acknowledged long ago. 

Chapter Four looks less into the concept of sustainable development than 
into its instrumentalisation via three tools: growth, law and indicators. The 
compatibility of growth and sustainable development is analysed via the social 
demand for growth and the relationship between growth and well-being, which 
brings us to specify what we understand by ‘growth’. In fact, it isn’t so much a 
question of growth or degrowth, but rather the growth and degrowth of what, 
how and for whom. This is not a technical question, it is an ethical one: what are 
our goals and values? What society do we want to build within this ecosystem 
that is ours? 

The consideration of sustainable development by national or international 
law is analysed in order to evaluate the effectiveness of legal instruments, on a 
somewhat limited basis, however. For this we look at the transposition of 
sustainable development into French law, in EU treaties, as well as the French 
constitution and that of Ecuador. The latter appears to have integrated into its 
laws the fundamentals of sustainable development based on Andean concepts, 
hence of an entirely different origin, but which seem very close to ours. 
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Finally, as a follow up to a recent international working group, we take a look 
at indicators as tools for gauging sustainable development. After defining what 
an indicator is and its qualities, we analyse in great detail some existing 
indicators in the field of sustainable development such as GDP, the Human 
Development Index, the Inequality-Adjusted Human Development Index, and 
the ecological footprint. Then we compare various methods of formulating a 
composite indicator in order to develop ideas for an indicator of sustainable 
development. First we propose an indicator pertaining to four of the six 
components of sustainable development: the economy, social justice, the 
environment and the long term. Given the limitations of existing indicators, the 
field of research on sustainable development indicators remains wide open. 

In the Conclusion, we attempt to redefine the concept of sustainable 
development in light of preceding analyses. For this we propose two options: 
one may be considered an oxymoron or ‘head-in-the-sand’ policy which 
provides no tool capable of addressing current issues; the other option, a 
systemic approach, is more promising. To conclude, we suggest a number of 
avenues of research. 
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Abréviations, sigles et acronymes 

ACV Analyse de cycle de vie (LCA pour Life Cycle Assessment en 
anglais) 

AFSSE Agence française de sécurité sanitaire environnementale 
AIE Agence internationale de l'énergie 
BMM Biocapacité moyenne mondiale 
CCE Conseil des communautés européennes 
CE Commission européenne 
CIT Conférence internationale du travail 
CMED Commission mondiale pour l'environnement et le développement 

(WCED en anglais) 
CMPCCDMT Conférence mondiale des peuples sur le changement climatique 

et les droits de la Terre-mère 
CNUED Conférence des Nations unies sur l’environnement et le 

développement  
CO2 dioxyde de carbone, ou gaz carbonique 
DDT dichlorodiphényltrichloroéthane, un pesticide 
DPSEEA  Driving force, Pressure, State, Exposure, Effect, Action (force 

motrice, pression, état, exposition, effet, action) 
DPSIR  Driving forces, Pressures, States, Impacts, Responses (forces 

motrices, pressions, états, impacts, réponses) 
EC European Commission (Commission européenne) 
EE Empreinte écologique 
EEA European Environment Agency (Agence européenne de 

l'environnement) 
ÉICV Évaluation des impacts du cycle de vie (LCIA pour Life Cycle 

Impact Assessment en anglais) 
FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations 

(Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture) 

FMI Fonds monétaire international 
GES Gaz à effet de serre 
GFN Global Footprint Network (Réseau mondial de l'empreinte) 
GIEC Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat 
hag hectare global 
IDD Indicateur de développement durable 
IDD4ma IDD à 4 dimensions calculé par moyenne arithmétique 
IDDn Indicateur de développement durable à n dimensions 
IDH Indice de développement humain  
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IDHI Indice de développement humain ajusté aux inégalités  
IEIDH Indicateur d'égalité de l'IDH 
IISCEP Indicateur d'impact sanitaire chronique des émissions de 

polluants 
ILT Indicateur de long terme 
IPCC Intergovernmental Panel on Climate Change (GIEC en français) 
IUCN International Union for Conservation of Nature (UICN en français) 
MIPS Material Input Per Service-unit (Ressources par unité de service) 
NIMBY not in my backyard (pas dans mon jardin) 
NO2 dioxyde d'azote 
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 
OEE Opposé de l'empreinte écologique 
OGM Organisme génétiquement modifié 
OMC Organisation mondiale du commerce  
OMS Organisation mondiale de la santé (WHO en anglais) 
ONG Organisation non gouvernementale 
ONU Organisation des Nations unies  
PIB Produit intérieur brut 
PNUD Programme des Nations unies pour le développement 
PNUE Programme des Nations unies pour l'environnement (UNEP en 

anglais) 
PPA Parité de pouvoir d'achat 
PSR Pressures, States, Responses (pressions, états, réponses) 
RNB Revenu national brut  
TFUE Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
TUE Traité sur l'Union européenne 
TVA Taxe sur la valeur ajoutée 
UE Union européenne 
UICN Union internationale pour la conservation de la nature et de ses 

ressources (IUCN en anglais) 
UN United Nations (ONU en français) 
UNEP United Nations Environment Programme (PNUE en français) 
URSS Union des Républiques Socialistes Soviétiques 
USEPA  United States Environmental Protection Agency (Agence des 

États-Unis pour la protection de l'environnement) 
WCED World Commission on Environment and Development (CMED en 

français) 
WHO World Health Organization (OMS en français) 
WWF World Wildlife Fund (Fonds mondial pour la nature) 
ZSL Zoological Society of London (Société zoologique de Londres) 
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4.3. Évaluer la durabilité 
D'un côté, le développement durable est devenu une formule magique dont 

le discours économique contemporain est coutumier (Guillebaud, 2005, p. 169) 
comme les prêches religieux de jadis, le langage politique étant « pour 
l'essentiel constitué d'euphémismes, de pseudo banalités et de vaporeuses 
ambiguïtés » (Baillargeon, 2006, p. 22) : nous avons vu au § 2.3.1.1 combien 
l'expression peut confiner à la supercherie. Le flou est donc le principal attribut 
d'une certaine conception du développement durable, auquel nous avons tenté 
de répondre aux paragraphes précédents en précisant le concept, ses 
dimensions et leurs relations.  

Mais discuter du développement durable n'est pas seulement un exercice de 
construction intellectuelle, c'est aussi une plongée dans les décisions grandes 
ou petites qui construisent le futur, et apprécier si elles contribuent ou non à un 
développement durable. Telle politique contribue-t-elle à un développement 
durable ? Ou cette nouvelle technologie de production d'énergie ? Notre société 
est-elle durable ? Il faut donc évaluer, mesurer la durabilité, ce qui demande 
des outils d'évaluation et de mesure. Évaluer et mesurer (correctement) ce qui 
est défini permet en même temps d'éliminer en grande partie la supercherie. 

D'un autre côté, notre société est obsédée par la mesure, qui donne un 
cachet scientifique et objectif à des appréciations et à des décisions. Le 
gouvernement actuel par les nombres sans la délibération démocratique fait 
immanquablement penser aux errements et aux absurdités du Gosplan 
soviétique. L'important semble de mesurer, de comparer, pour finalement 
classer, définir quelques bons (on dit aujourd'hui excellents) et beaucoup 
d'autres qui ont des progrès à faire. Cette pratique du bench-marking a démarré 
dans les entreprises et s'est étendue aux politiques publiques, aux politiques 
des États europuniens à travers la Méthode ouverte de coordination, et à la 
recherche elle-même qui est sommée de mesurer sa production, c'est-à-dire en 
fait le nombre de connaissances scientifiques qu'elle a produites, dont le seul 
énoncé montre l'ineptie. La mesure ne sert alors qu'à hiérarchiser, c'est-à-dire à 
montrer au plus grand nombre qu'ils ne sont pas au niveau, à les placer en état 
d'infériorité, à les culpabiliser. 

Il peut en être de même pour le développement durable, qui peut être 
instrumentalisé pour culpabiliser les mauvais tout en soutenant des politiques 
qui n'ont guère à voir avec le développement durable. La courte histoire 
moderne et occidentale du concept de développement durable que nous avons 
effleurée aux § 1.2 et 2.3.1 montre combien, parfois, certains ont tenté de 
verrouiller le débat, de le corseter, au bénéfice de leur propre conception de la 
société. Ce verrouillage passe notamment par la définition d'indicateurs de 
développement durable, présentés comme incontournables car scientifiques et 
qui ne font que traduire sous un formalisme mathématique les choix 
idéologiques de l'auteur (Boutaud, 2005). Ce qui pourrait nous amener à la 
situation décrite par le romancier J. Chatenet (2008, p. 112) : « Il faudra donc 
écarter de ce pays tous les soi-disant experts, dialecticiens et technocrates [...], 
qui travestissent leur médiocrité en science au moyen d'un jargon mensonger, 
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de mots vides sans rapport avec la réalité, qui ne recouvrent aucune 
expérience ou du moins aucune intelligence des faits. ». 

Aussi devons-nous mesurer – pour ne pas rester dans le flou qui sert les 
sophistes – et pour cela construire des outils de mesure. Mais nous devons en 
premier lieu bien réfléchir à ce que nous voudrions mesurer, puis évaluer si cela 
est fondamentalement mesurable, enfin construire un outil qui mesure bien ce 
que nous voulons mesurer. Cela nous permettra de disposer de quelques 
chiffres qui ne seront que des éléments d'analyse parmi beaucoup d'autres et 
surtout qui ne devront pas dispenser ceux qui les utiliseront de raisonner 
correctement.  

Les déboires de l'évaluation économique peuvent nous aider. Pour Godard 
(2010, p. 180), l'évaluation économique des choix publics ne convainc plus 
guère car ce type d'évaluation n'est adaptée qu'à un compromis « industrialo-
marchand ». Pour Orfeuil (2010, p. 164), « les décisions politiques mobilisent 
plus des images du bien et du mal, de l'acceptable et de l'inacceptable, de 
l'important et de l'accessoire, que les valorisations que produisent les 
économistes ». Nous devons donc nous extraire du calcul de l'utilité 
économique pour mettre en oeuvre des logiques différentes (Cambou et coll., 
2010, p. 190), ce qui est aussi une exigence sociale. Les citoyens europuniens 
font en effet peu confiance aux indicateurs monétaires comme le PIB et 
demandent des indicateurs nouveaux, plus composites (EC, 2008, p. 37 : 
cf. § 2.3).  

Nous proposons ci-dessous d'analyser tout d'abord à quoi sert un indicateur 
et quelles qualités en attendre. Puis nous présentons et analysons des 
indicateurs largement utilisés comme le PIB, l'indice de développement humain 
ou l'empreinte écologique, ainsi que d'autres indicateurs moins connus de 
certaines des dimensions du développement durable.  

Dans un deuxième temps, nous analysons les méthodes d'agrégation qui 
permettent de transformer une palette d'indicateurs en un indicateur unique, 
avant de proposer une ébauche d'indicateur de développement durable ne 
mesurant qu'imparfaitement ses dimensions économique, sociale et 
environnementale.  

4.3.1. Rôle et qualités d'un indicateur 
Lorsqu'on désire comparer des projets, des actions ou des politiques vis-à-

vis du développement durable, il faut faire face à une avalanche de données 
parfois contradictoires, que l'on doit toutes considérer pour avoir une vue 
d'ensemble, et finalement éliminer des options ou classer les options restantes 
entre elles. C'est l'objet de l'analyse multicritère dont on trouvera une 
présentation assez complète dans Waeger et coll. (2010), appliquée à la 
dimension environnementale du développement durable.  

Nous avons proposé aux paragraphes précédents une présentation 
hiérarchisée du concept de développement durable en plusieurs dimensions 
(cf. § 2), chacune d'entre elles pouvant se décliner en de multiples sous-
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dimensions (par exemple les 49 chaînes de causalité définissant la dimension 
environnementale que nous avons définies § 3.2.1.6). Cela vise en premier lieu 
à faciliter la représentation de la notion. 

Les données, obtenues par mesure, enquête ou modélisation, sont 
innombrables. Les variables ou paramètres dont les données sont l'expression 
sont bien plus nombreux que les sous-dimensions du développement durable 
car à chaque sous-dimension correspondent de nombreux paramètres 
potentiels. Par exemple, la sous-dimension effet de serre peut être appréciée 
par le biais des émissions de multiples gaz, par des températures, par des 
surfaces de couverture neigeuse, par des niveaux des mers, par des nombres 
d'espèces disparues ou en voie de l'être... On utilise alors souvent l'outil 
Indicateur pour rendre compte de telle ou telle sous-dimension, en synthétisant 
éventuellement de nombreux paramètres. Dans l'exemple de l'effet de serre, ce 
sera l'outil indicateur d'effet de serre.  

Rôle d'un indicateur 

Le terme d'indicateur peut être compris et utilisé de nombreuses manières. 
D'après la synthèse bibliographique approfondie de Gudmundsson et coll. 
(2010) sur les définitions du terme, il apparaît qu'un indicateur peut être pour 
l'essentiel compris comme : 

– un outil de mesure, indiquant des variations d'un phénomène mesuré 
selon certaines dimensions, 

– un marqueur ou une sentinelle, indiquant la présence ou l'absence de 
quelque chose, qui est un outil de mesure simplifié, 

– un outil d'aide à la décision permettant l'action, 
– une combinaison de ces trois derniers. 

La plupart des définitions considèrent un indicateur comme un outil de 
mesure, mais certaines incluent des considérations sur la manière d'utiliser 
l'outil : pour attirer l'attention, pour quantifier des objectifs, pour être utilisé par 
des décideurs, pour aider des gestionnaires, pour évaluer des progrès. La 
notion centrale est celle de représentation. Un indicateur doit représenter 
quelque chose d'une manière adéquate et simplifiée. La représentation induit 
un lien avec trois éléments : ce qui doit être représenté, ce qui représente 
(l'indicateur), et le domaine de validité de l'outil. Les deux premiers éléments 
sont fondamentaux et propres à tout outil de mesure ; le domaine de validité est 
essentiel pour utiliser l'indicateur correctement selon son objectif.  

Finalement, selon cette même synthèse, un indicateur se définit ainsi : 

Un indicateur est une variable, basée sur des mesures, représentant aussi 
précisément que possible et que nécessaire un phénomène de quelque intérêt 
pour l'Homme.  

Le terme indicateur doit donc toujours être accompagné de son objet. 
Gudmundsson et coll. donnent ainsi la définition d'un indicateur d'impact 
environnemental et d'un indicateur de transport environnementallement 
soutenable : 
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– Un indicateur d'impact environnemental est une variable, basée sur des 
mesures, représentant un impact d'une activité humaine sur 
l'environnement aussi précisément que possible et que nécessaire. 

– Un indicateur de transport environnementalement soutenable est une 
variable, basée sur des mesures, représentant les impacts potentiels ou 
réels sur l'environnement, ou des paramètres à l'origine de ces impacts, 
dus au système de transport, aux flux ou à des politiques de transport, 
aussi précisément que possible et que nécessaire.  

Une certaine structuration de la réalité 

Turnhout et coll. (2007) montrent que les indicateurs écologiques se situent 
dans une zone floue à l'intersection de la science et de la politique ou de la 
production et de l'utilisation des connaissances scientifiques, les indicateurs 
exprimant entre autres des valeurs ou des préférences politiques (au sens très 
fondamental du terme) (Bossel, 1997).  

Un indicateur n'est pas la réalité, mais seulement une mesure, une 
représentation de celle-ci. Sa mise au point demande d'abord de bien définir 
son objet et d'en justifier l'intérêt. Elle s'insère ainsi dans une analyse plus 
large, une structuration de la réalité (Perret, 2005, p. 341 ; Baillargeon, 2006, 
p. 51). Ainsi, la mise au point d'un indicateur de la dimension environnementale 
du développement durable demande avant toute chose de s'accorder sur 
l'existence et le contenu de cette dimension environnementale : 

– son existence renvoie à une certaine structuration de la notion plus 
globale de développement durable, que nous avons discutée § 2, 
l'existence et la définition de l'environnement dépendant de l'existence et 
de la définition des autres dimensions complémentaires ; 

– son contenu renvoie à une description détaillée et si possible exhaustive 
de la dimension environnementale, que nous avons discutée au § 3.2.1. 
Nous avons tenté de montrer qu'une analyse détaillée – approche 
microscopique ou bottom-up – était plus solide qu'une analyse seulement 
macroscopique ou top-down.  

 Il en est de même pour la mise au point de tout indicateur – par exemple de 
l'activité économique marchande que nous discutons § 4.3.2.1, du 
développement humain § 4.3.2.2, de l'impact écologique au § 4.3.2.5, ou de 
l'impact sanitaire des émissions de polluants que nous présentons § 4.3.2.7.  

Enfin, comme tout outil, les indicateurs contribuent à modifier la réalité. Étant 
des représentations du réel, lorsqu’ils sont puissants, institutionnalisés, ils 
structurent pour une part les cadres cognitifs des décisions majeures et par 
suite influent sur les comportements et les décisions politiques, qui tiennent 
compte entre autres des valeurs qu'ils prennent. C'est le cas du PIB aujourd'hui 
(cf. § 4.3.2.1) car c'est le principal indicateur socio-économique, ce pourrait être 
le cas demain avec l'empreinte écologique (cf. § 4.3.2.5) si cet indicateur était 
encore plus largement utilisé qu'aujourd'hui.  
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Indicateur simple ou composite 

Un indicateur peut être formulé de manière simple ou complexe. Il peut se 
présenter sous la forme d'une variable simple (par exemple la moyenne spatio-
temporelle de la concentration de particules de moins de 10 µm de diamètre – 
PM10 – comme indicateur de pollution de l'air), ou sous la forme d'une 
combinaison de variables diverses et notamment d'indicateurs (comme l'indice 
de développement humain – IDH – du PNUD qui combine des indicateurs de 
richesse économique, d'éducation et de santé – cf. § 4.3.2.2). On parle souvent 
d'indicateur simple dans le premier cas, d'indicateur composite ou agrégé dans 
le second. Un indicateur composite est souvent compris comme agrégeant des 
indicateurs sans dimension commune (cas de l'IDH), l'indicateur agrégé 
agrégeant plutôt des indicateurs de même dimension (un coût externe ou le 
potentiel de réchauffement climatique par exemple), mais ces définitions ne font 
pas consensus. De plus, l'absence de dimension commune n'est pas évidente 
quand on agrège ; on peut par exemple considérer que les composantes de 
l'IDH ont toutes la même dimension de développement humain. On verra plus 
loin (§ 4.3.2.6) que la communauté de dimension peut même être fallacieuse. 
On préfèrera donc parler indifféremment d'indicateur composite ou agrégé pour 
indiquer un indicateur synthétisant plusieurs indicateurs.  

L'agrégation est une étape de simplification de variables multiples et parfois 
contradictoires en une variable plus synthétique qui soit représentative de 
l'objet de l'indicateur agrégé. La mécanique ou le processus d'agrégation est 
une étape essentielle, qui doit combiner trois exigences : la représentativité du 
phénomène représenté, la légitimité de la mécanique d'agrégation, et la 
simplicité, gage de facilité d'utilisation et d'appropriation par l'utilisateur. 
L'agrégation est un mode particulier d'analyse multicritère, qui se caractérise 
par sa simplicité en comparaison des autres modes d'analyse multicritère 
comme les méthodes de hiérarchisation (ELECTRE par exemple), les approches 
basées sur les fonctions d'utilité, ou les méthodes de programmation continue 
(programmation multi-objectif ou MOP, programmation par but ou GP). On 
trouvera une description et une analyse assez détaillées de toutes ces 
méthodes dans Waeger et coll. (2010, p. 223-238).  

Qualités d'un indicateur 

Toujours selon Gudmundsson et coll. (2010), les critères d'évaluation des 
indicateurs, trouvés en grand nombre dans la littérature, peuvent être regroupés 
en 3 critères de représentativité, 3 critères d'opérationnalité, et 4 critères d'aide 
à la décision :  

– Représentativité (mesure) :  
– validité : un indicateur valide doit réellement mesurer ce qu'il est censé 

mesurer, 
– reproductibilité : sur une même population, un recalcul doit donner la 

même valeur, 
– sensibilité : la capacité à traduire les variations importantes de ce qu'il est 

censé mesurer, 
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– Opérationnalité (monitorage) : 
– mesurabilité : simple et utilisable avec des moyens limités, 
– disponibilité des données : les données d'entrée doivent être disponibles 

ou pouvoir être obtenues pour un coût et dans un délai limités,  
– éthique : compatible avec les droits humains et les valeurs de la 

population concernée, 

– Aide à la décision (gestion) : 
– transparence : l'indicateur doit être facile à comprendre et critiquable par 

l'utilisateur, 
– interprétabilité : permet une interprétation intuitive et sans ambiguïté, 
– liable à un objectif : peut mesurer la performance d'une mesure par 

rapport à un objectif,  
– lié à une décision : doit mesurer des facteurs modifiables directement par 

une décision. 

On trouvera dans Joumard et Gudmundsson (2010) un état de l'art 
européen sur la question des indicateurs d'impact environnemental, dont de 
nombreux aspects ne sont pas spécifiques à cette dimension 
environnementale, mais peuvent être appliqués aux autres dimensions du 
développement durable ou au développement durable lui-même.  

4.3.2. Analyse d'indicateurs 
Nous nous proposons dans ce paragraphe d'une part de présenter les 

indicateurs les plus utilisés pour représenter les dimensions économique, 
sociale et environnementale du développement durable, d'autre part de mener 
une analyse critique de leurs méthodes de construction. Nous examinons 
d'abord l'indicateur le plus commun, le PIB, puis l'indice de développement 
humain du PNUD, de nombreux autres indicateurs socio-économiques ou de 
durabilité, puis l'empreinte écologique, et enfin deux indicateurs d'impact 
environnemental, l'un des consommations de matières premières, et l'autre de 
l'impact sanitaire des émissions de polluants atmosphériques.  

4.3.2.1. Le produit intérieur brut ou PIB 
L'indicateur produit intérieur brut est issu de la comptabilité d'entreprise, 

orientée vers le gouvernement d'entreprise. Étendu à la comptabilité nationale 
pour mesurer la puissance industrielle d’un pays, c'est l'outil des comptes 
nationaux, initié dans les années 1930 par Simon Kuznets aux États-Unis, et 
appliqué en France après la Seconde Guerre mondiale. Le PIB a permis de 
rationaliser l'action gouvernementale durant les Trente Glorieuses, de définir 
une politique économique et sociale et l'État-providence (Guibert et Harribey, 
2005). 

L'INSEE (non daté) le définit comme un agrégat représentant le résultat final 
de l'activité de production des unités productrices résidentes. Le PIB additionne 
toutes les valeurs ajoutées produites par des activités faisant l'objet d'un 
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échange marchand, ainsi que de quelques autres. La valeur ajoutée est 
calculée par chaque entreprise soumise à la TVA puis sommée. Il en est 
différemment pour les activités non soumises à la TVA, généralement non 
marchandes, par exemple celles des administrations ou d'associations, dont la 
valeur ajoutée est mesurée essentiellement par les salaires versés. Le PIB 
intègre aussi le travail au noir par estimation, ainsi que la production 
domestique de biens (bricolage, jardinage...) via une équivalence monétaire, 
mais pas la production domestique de services (ménage, cuisine, s'occuper des 
enfants...). En matière domestique, le PIB intègre donc une partie des travaux 
principalement masculins et pas du tout les travaux massivement féminins, ce 
qui est une discrimination étonnante (Gadrey, 2010, p. 29).  

Le PIB ne tient donc pas compte d'une part importante de l'activité : une 
partie de la production domestique de biens, l'ensemble des services 
domestiques, le travail bénévole (associations, organisations politiques...). 
L'activité domestique à elle seule représenterait, selon Chadeau et Fouquet 
(1981), entre 32 et 77 % du PIB. Stiglitz et coll. (2010, p. 39) indiquent que, 
dans les pays de l'OCDE, on passe autant de temps à un travail non rémunéré 
qu'à un travail rémunéré, d'après des données de l'OCDE. La part non 
marchande de l'activité est encore plus importantes dans les pays en 
développement (Stiglitz et coll., 2010, p. 16) : production de biens par les 
ménages et activités informelles. 

Le PIB n'est donc pas robuste aux variations des habitudes de vie, comme 
le passage de l'autoconsommation à la consommation marchande ou l'inverse. 
Ainsi, la mère qui allaite son enfant ne participe pas au PIB au contraire de celle 
qui lui donne un lait du commerce, l'adulte qui forme son voisin au sein d'une 
association ou qui garde ses parents malades ne participe pas au PIB au 
contraire de l'enseignant ou de l'infirmière, faire faire ses repas ou son ménage 
par des personnes ou des sociétés rémunérées augmente le PIB. Plus 
généralement, toute activité nouvellement rémunérée augmente le PIB.  

Le PIB ne dit généralement rien de la qualité de l'activité, de son utilité 
sociale. Ainsi, une politique qui favorise les accidents de la route génère des 
blessés et des dégâts matériels, dont la réparation mobilise du travail et donc 
augmente le PIB. Une agriculture intensive grande consommatrice de produits 
chimiques épuise les sols, ce qui nécessite toujours plus de produits 
chimiques ; elle est donc très productrice de valeur ajoutée. Un secteur 
industriel dont les produits (appareils ménagers par exemple) sont deux fois 
moins solides qu'auparavant en vend deux fois plus, ce qui participe à la 
croissance du PIB. Faire et défaire sont deux activités économiques qui 
contribuent tout autant au PIB, à condition de faire l'objet d'un échange 
marchand ou d'une activité salariée (cf. Gadrey et Jany-Catrice, 2005, p. 21). 
En outre, le PIB ne s'intéressant qu'à l'activité économique elle-même, il ignore 
les impacts sur l'environnement, sauf s'ils sont générateurs d'activités créatrices 
de valeur (Groupe Marcuse, 2004).  

Ces limites classiques du PIB ne posent pas problème en soi, dans la 
mesure où le PIB est réputé mesurer l'activité économique marchande. Il en va 
tout autrement s'il est utilisé pour mesurer le bien-être économique, la richesse 
ou le développement d'une nation, qui ne se mesurent pas seulement par ses 



extrait - extract
Durable ? 
 

182 © Les collections de l’INRETS 

échanges marchands ou salariés, ceux-ci ne se mesurant en outre pas 
seulement par leur quantité mais aussi par leur qualité ou leur utilité sociale, 
comme l'illustrent les exemples ci-dessus.  

4.3.2.2. l'indice de développement humain (IDH) 
L'indice de développement humain a été initié par Mahbub ul Haq, alors 

économiste en chef de la Commission de la planification du Pakistan, quand il 
s'est rendu compte combien le PIB donnait une image faussée du 
développement du pays. En effet l'augmentation du PIB s'était accompagnée 
d'une inégalité croissante entre l'Est et l'Ouest du pays et de l'effondrement des 
salaires industriels, les revenus de la nation en devises étrangères ne servant 
qu’à satisfaire les exigences de l’élite. Quelques années plus tard, il a 
convaincu le PNUD de produire une alternative à la focalisation opiniâtre sur le 
PIB qui prévalait parmi les organisations internationales et les économistes – ce 
qui s'est traduit par l'IDH (Klugman, 2010, p. 14), auquel a contribué aussi 
Amartya Sen.  

Tel que défini initialement dans le premier rapport mondial sur le 
développement humain du PNUD publié en 1990 (ul Haq, 1990, p. 13 et 120), 
l'IDH est défini ainsi : 

 

avec : 

– IDHj = indice de développement humain du pays j 

– Xij = espérance de vie à la naissance (X1j), taux d'alphabétisation des 
adultes (X2j) et logarithme du PIB par habitant à parité de pouvoir d'achat 
(X3j) du pays j 

– Les minima et maxima des trois variables sont définis pour l'ensemble des 
pays. Les valeurs minimales ont été choisies en prenant la valeur nationale 
la plus basse de chaque indicateur en 1987 et les maxima sont les valeurs 
désirables ou adéquates suivantes : 
– espérance de vie à la naissance : minimum = 42 ans (en Afghanistan, 

Ethiopie, Sierra Leone) ; maximum = l'espérance de vie à la naissance 
au Japon en 1987 (78 ans), 

– taux d'alphabétisation des adultes : minimum = 12 %, (en Somalie) ; 
maximum = 100 %, 

– PIB par habitant : minimum = 220 dollars É-U PPA (au Zaïre) ; 
maximum = 4861 dollars É-U PPA, soit le revenu officiel du seuil de 
pauvreté dans neuf pays industrialisés (République fédérale 
d'Allemagne, Australie, Canada, États-Unis, Norvège, Pays-Bas, 
Royaume-Uni, Suède, Suisse). 
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Le mode de calcul de l'IDH a été depuis légèrement modifié, d'une part en 
combinant le taux d'alphabétisation des adultes avec un taux d'enrôlement dans 
les différents niveaux d'éducation, d'autre part en normalisant les composantes 
à l'aide de la valeur minimale plutôt que maximale.  

Sa dernière version (Klugman, 2010, p. 240) mesure toujours les trois 
aspects essentiels (santé par le biais de la longévité, accès à l’instruction, et 
niveau de vie décent), mais l'accès à l'instruction est une combinaison de la 
durée moyenne de scolarisation et de la durée attendue de scolarisation, et le 
niveau de vie est mesuré par le revenu national brut par habitant à parité de 
pouvoir d’achat. Par rapport au PIB, le revenu national brut intègre les transferts 
privés de revenu et les aides internationales (id., p. 17 et 251). La principale 
innovation est l'utilisation de la moyenne géométrique des indices normalisés 
de chacune des trois dimensions, plutôt que la moyenne arithmétique (on 
trouvera une comparaison des deux méthodes au § 4.3.3.2). Les valeurs 
minimales et maximales sont présentées Tableau 15. 

Tableau 15. Valeurs maximales et minimales des variables pour l'indice 
de développement humain 2010 (Klugman, 2010, p. 240) 

Dimension Valeur minimale Valeur maximale constatée 

Espérance de vie à la naissance 20 83,2 
(Japon, 2010) 

Durée moyenne de scolarisation 0 13,2 
(États-Unis, 2000) 

Durée attendue de scolarisation 0 20,6 
(Australie, 2002) 

Indice de scolarisation combiné  0 0,951 
(Nouvelle-Zélande, 2010) 

Revenu par habitant ($ ÉU PPA) 163 
(Zimbabwe, 2008) 

108 211 
(Émirats arabes unis, 1980) 

La formulation de l'IDH est aujourd'hui :  

avec : 

– EVj = espérance de vie à la naissance du pays j en années 

– DMSj = durée moyenne de scolarisation du pays j en années 

– DASj = durée attendue de scolarisation du pays j en années 

– RNBj = revenu national brut par habitant du pays j en termes de parité de 
pouvoir d’achat (PPA) en dollars ÉU ; un dollar ÉU PPA a le même 
pouvoir d’achat qu’un dollar ÉU aux États-Unis. 
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– les maxima sont les valeurs maximales des variables effectivement constatés 
dans les pays considérés, sur la période allant de 1980 à 2010. 

4.3.2.3. L'indice de développement humain ajusté aux inégalités 
L'indice de développement humain ajusté aux inégalités a été introduit par le 

PNUD dans son dernier rapport mondial sur le développement humain. Il réduit 
l'IDH selon les inégalités de répartition de ses différentes dimensions au sein de 
la population (Klugman, 2010, p. 242 ; Alkire et Foster, 2010).  

 

avec : 

– IDHIj =  indice de développement humain ajusté aux inégalités du pays j, 

– EVj, DMSj, RNBj = espérance de vie à la naissance, durée de scolarisation, et 
revenu national brut par habitant du pays j (cf. ci-dessus), 

– moyG = opérateur moyenne géométrique de la variable considérée (entre 
valeurs au sein de la population). 

L'évaluation de l'IDH comme de l'IDH ajusté aux inégalités selon les critères 
définis au § 4.3.1 (cf. Tableau 17 page 196) montre que ces indicateurs sont de 
bonne qualité.  

Le rapport IDHIj/IDHj est ainsi un indicateur d'égalité du pays j, variant de 0 
(inégalité) à 1 (égalité). 

4.3.2.4. Autres indicateurs sociaux, socio-économiques ou de 
durabilité 

À la suite de l'IDH, de nombreux indicateurs sociaux et socio-économiques 
ont été mis au point (Charpentier, 2004 ; Gadrey et Jany-Catrice, 2005 ; 
Klugman, 2010). Ils intègrent des indicateurs économiques, d'inégalité, d'impact 
environnementaux, voire de démocratie. En voici quelques-uns : 

IE Indicateur économique : 
IE1 indicateur de développement technologique, destiné à rendre 

compte de la capacité d’un pays à innover et diffuser les innovations 
(Fukuda-Parr, 2001, p. 246). 

IS Indicateurs sociaux : 
IS1 indice d’expériences négatives, à partir d'enquêtes menées dans le 

cadre d’un Gallup World Poll, qui décèle des émotions négatives 
(Klugman, 2010, p. 250), 

IS2 écart entre les revenus moyens et médians, comme mesure de 
l'inégalité de revenu, mais qui ignore la concentration des revenus à 
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différents points de la distribution (Klugman, 2010, p. 87), 
contrairement à l'indice de Gini, 

IS3 indice de Gini, pour le revenu ou la consommation, qui mesure la 
divergence entre la répartition des revenus (ou de la consommation) 
au sein d’un pays et une répartition parfaitement équitable. Une 
valeur nulle indique une égalité absolue, une valeur égale à 100 une 
inégalité absolue ; 

IS4 indicateur de la pauvreté humaine qui mesure les carences ou 
manques observables dans les trois dimensions de l'IDH (Fukuda-
Parr, 2002, p. 254), 

IS5 indice de pauvreté multidimensionnelle, qui signale des manques, 
privations ou exclusions fondamentaux d'une partie de la population 
(Klugman, 2010, p. 246), 

IS6 indice des inégalités de genre (Klugman, 2010, p. 244), 
IS7 indice d’espérance de vie à la naissance ajusté aux inégalités 

(Klugman, 2010, p. 242), 
IS8 indice de santé sociale (index of social health ou ISH), à partir de 16 

variables regroupées en 5 catégories associées à des classes 
d'âge, développé par Miringoff et Miringoff (1999), 

IS9 BIP 40, baromètre des inégalités et pauvretés en France, basé sur 
58 variables, 24 d'emploi et de travail, 15 de revenus, 5 de santé, 5 
d'éducation, 5 de logement, et 4 de justice (Gadrey et Jany-Catrice, 
2005, p. 38),  

IS10 indicateur de santé sociale mis au point par Jany-Catrice et Zotti 
(2008) pour comparer les régions françaises. Cet indice intègre 17 
variables de revenu, travail et emploi, éducation, santé, logement, et 
justice.  

IS11 indice de sécurité personnelle qui englobe la sécurité économique, 
(sécurité de l'emploi et sécurité financière), la sécurité devant la 
santé (protection contre les risques de maladie), et la sécurité 
physique (sentiment de sécurité face aux délits) (Tsoukalas et 
MacKenzie, 2003). 

ID Indicateur de démocratie : 
ID1 mesure de la liberté politique, qui mesure si les pouvoirs et postes 

exécutifs et les pouvoirs législatifs sont pourvus via des élections 
non contestées (Klugman, 2010, p. 250). 

IES Indicateurs intégrant les dimensions économique et sociale : 
IES1 indice de développement humain hybride (proche de l'IDH) 

(Klugman, 2010, p. 249), 
IES2 indicateur sexospécifique de développement humain, qui diminue 

l'IDH selon les inégalités sociologiques entre femmes et hommes de 
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ses différentes dimensions au sein de la population (Fukuda-Parr, 
2002, p. 255),  

IES3 indice de revenu ajusté aux inégalités (Klugman, 2010, p. 243). 

ISE Indicateur intégrant les dimensions sociale et environnementale : 
ISE1 Happy Planet Index, produit de la satisfaction de vie (définie au 

§ 4.1.3) par l'espérance de vie à la naissance divisé par l'empreinte 
écologique définie au § 4.3.2.5 (Marks et coll., 2006), 

ISD Indicateurs intégrant les dimensions sociale et démocratique : 
ISD1 indicateur de la participation des femmes, qui mesure les 

opportunités ouvertes aux femmes dans les sphères politique et 
économique ainsi que la part masculine et féminine du revenu 
estimé du travail (Fukuda-Parr, 2002, p. 257). 

IESE Indicateurs intégrant les dimensions économique, sociale et 
environnementale : 

IESE1 l’épargne nette ajustée est un indicateur popularisé notamment par 
la Banque mondiale (également connu sous le nom d’épargne 
véritable ou d’investissement véritable). Défini comme un indicateur 
de soutenabilité, cet indicateur est la somme de quatre 
composantes (les deux dernières étant déduites) : l’épargne 
nationale nette, les dépenses courantes d’éducation considérées 
comme une valeur pertinente de l’investissement en capital humain, 
la rente tirée des ressources naturelles (différence entre les prix 
mondiaux et les coûts moyens unitaires d’extraction ou de récolte), 
et les dommages résultant de la pollution mondiale par le dioxyde 
de carbone (Atkinson and Hamilton, 2007). 

IESE2 les indices de bien-être durable et l'indicateur de progrès véritable 
(Genuine Progress Indicator ou GPI) agrègent un ou des indicateurs 
de consommation, un indicateur de travail domestique, des indices 
d'inégalité et des coûts externes monétarisés des impacts 
environnementaux ; ce sont des indicateurs monétaires (Gadrey et 
Jany-Catrice, 2005, p. 60),  

IESE3 l'indice de bien-être économique intègre des flux de consommation 
courante, des stocks de ressources productives, des coûts externes 
environnementaux monétarisés, des répartitions de revenus, 
pauvreté et inégalité, des variables de sécurité (Osberg et Shape, 
2002 ; Gadrey et Jany-Catrice, 2005, p. 60).  

La disponibilité d'indicateurs selon les dimensions du développement 
durable (discutées au § 2) est très variable. Les indicateurs mesurant l'inégalité 
sont nombreux, la plupart des indicateurs intégrant la dimension sociale en 
tenant compte (indicateurs IS2 à IS11, IES2 et IES3, IESE2 et IESE3). La 
dimension sociale du développement durable est donc assez bien mesurable. 
Ces indicateurs sont utiles pour mettre en évidence les évolutions temporelles 
fortes, et les différences fortes entre pays. Mais il faut toujours avoir à l'esprit 
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qu'ils comportent toujours un peu d'arbitraire et d'imprécision, tout comme le 
PIB. 

La dimension environnementale est généralement prise en compte ici par le 
biais des coûts externes monétarisés, méthode très classique utilisée dans les 
études coûts-avantages généralement « sous réserve bien sûr d'évaluer 
correctement les valeurs tutélaires » (Didier et Prud'homme, 2007). Or 
comment peut-on aujourd'hui évaluer correctement le coût de certains impacts 
comme l'effet de serre ? Cela est rigoureusement impossible car les impacts 
réels ne sont que vaguement imaginés en raison de l'extraordinaire complexité 
de la chaîne de causalité, de son échelle temporelle multiséculaire, de la 
multiplicité des cibles finales. Les impacts réels ne sont pas aujourd'hui 
modélisables avec une marge d'erreur acceptable, celle-ci étant de l'ordre d'un 
facteur 1000 (c'est-à-dire, en ce qui concerne la seule vie humaine, un million 
ou un milliard de morts ?). Le coût monétaire de ces impacts ne peut donc être 
évalué qu'avec une incertitude encore plus grande. On a là une sorte de 
réalisme magique : même s’ils sont inventés, les chiffres (les valeurs tutélaires, 
les coûts externes unitaires) sont absolument nécessaires, ne serait-ce que 
pour conférer un cachet scientifique aux analyses coûts-avantages – George 
Orwell parlait de donner une « apparente consistance au vent ». La 
monétarisation des impacts environnementaux pose en outre le problème du 
taux d'actualisation que nous avons discuté au § 3.4.  

L'épargne nette ajustée IESE1 augmente avec les coûts d'éducation 
considérés comme un facteur de durabilité, bien que cela ne tienne pas compte 
de l'efficacité de ces investissements. Elle évalue en outre l'impact de la 
raréfaction des ressources naturelles non renouvelables par le biais de la rente 
tirée des ressources naturelles, ce qui est original. Cette rente dépend certes 
de la rareté de la ressource, mais l'évolution dans le temps de la rente en 
fonction de la rareté n'est sûrement pas linéaire, la rente n'augmentant 
nettement qu'à l'approche de l'extinction de la ressource, étant donnée la 
gestion à très court terme de l'économie. L'épargne nette ajustée prétend enfin 
tenir compte des impacts de l'effet de serre par le biais de leurs coûts externes 
monétarisés, dont on a vu ci-dessus tout l'arbitraire. Ayant une approche 
purement monétaire des différentes dimensions du développement durable, cet 
indicateur ne peut en transcender les limites.  

Nous présentons d'autres indicateurs d'impact environnemental aux 
paragraphes suivants.  

La dimension démocratique (ou de gouvernance démocratique) est très peu 
prise en compte.  

Beaucoup des indicateurs ci-dessus adoptent, par le biais de l'addition des 
composantes, le principe de la substituabilité des dimensions économique, 
sociale et environnementale du développement durable, dont nous avons vu les 
dangers. Seuls les indicateurs proposés par le PNUD à partir de 2010 (Klugman, 
2010) utilisent la moyenne géométrique qui ne permet la substituabilité que si 
elle fait progresser l'équilibre entre dimensions (cf. § 4.3.3.2).  
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4.3.2.5. L'empreinte écologique 
L'empreinte écologique, notion proposée à l'origine dans le cadre d'une 

thèse de doctorat en planification urbaine de l'université de Colombie 
Britannique par William Rees et Mathis Wackernagel (Rees et Wackernagel, 
1994 ; Wackernagel et Rees, 1996 / 1999) s'est récemment imposée comme 
l'un des indicateurs environnementaux les plus prisés. La présentation d'un 
rapport sur ce thème établi par le WWF en prélude au Sommet de 
Johannesburg de 2002 a ainsi fait grand bruit (WWF international et WCMC, 
2002). 

Définition de l'empreinte écologique 

Ses auteurs ont tenté de trouver un indicateur synthétique capable à la fois 
de mesurer les impacts en termes d’utilisation des ressources et de rejets dans 
l’écosystème. Selon Franz et Papyrakis (2009), son objectif ultime est 
d'informer les individus et les sociétés de comportements non durables, et 
d'amener les consommateurs vers des habitudes de consommation et des 
modes de vie à impact environnemental réduit.  

L'empreinte écologique d'une population donnée peut être définie comme 
« la surface terrestre et aquatique biologiquement productive nécessaire à la 
production des ressources consommées et à l'assimilation des déchets produits 
par cette population, indépendamment de la localisation de cette surface » 
(Wackernagel et Rees, 1996 / 1999 ; Rees, 1996). L’unité choisie est la surface 
de terre cultivable, exprimée en hectares globaux (un hectare global étant un 
hectare de sol ayant une productivité moyenne sur le plan mondial). 

L'empreinte écologique représente la quantité de capacité régénérative de la 
biosphère qui doit être mobilisée pour fournir à l'éconosphère les ressources 
dont elle a besoin pendant une année donnée, et assimiler biologiquement les 
déchets qu'elle produit. Elle s'exprime en termes de superficie correspondante 
de sol ou d'espace aquatique biologiquement productif devant être mobilisé 
pour répondre à cette demande sans entamer le capital naturel – en utilisant les 
technologies et les méthodes de production et de gestion des ressources en 
vigueur durant l'année en question. 

Ceci revient à dire que les éléments du capital naturel qui ne peuvent se 
régénérer par le biais plus ou moins direct de la photosynthèse sont par 
définition exclus du champ d'étude de l'empreinte écologique. L'empreinte 
écologique limite donc son propre champ d'étude à cette partie régénérative et 
biologique de l'écosystème (Boutaud et Gondran, 2009, p. 44 et 50). Les 
déchets nucléaires ou les ressources issues de la lithosphère par exemple ne 
sont pas pris en compte.  

Méthode de construction de l'empreinte écologique 

L'empreinte écologique est calculée pour différentes consommations et 
productions de déchets. Selon Ewing et coll. (2008, p. 2), le calcul de 
l'empreinte écologique est basé sur six hypothèses fondamentales 
(Wackernagel et coll., 2002) : 
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– La majorité des ressources consommées et des déchets produits peuvent 
être connus.  

– La plupart de ces flux de ressources et de déchets peuvent être mesurés 
en termes de surface biologiquement productive nécessaire pour assurer 
ces flux. Les flux de ressources et de déchets qui ne peuvent être mesurés 
sont exclus de l'évaluation, ce qui mène à une sous-estimation 
systématique de l'empreinte écologique de l'humanité. 

– En pondérant chaque surface selon sa bioproductivité, différents types de 
surfaces peuvent être converties en unité commune qu'est l'hectare global 
(hag), correspondant à la bioproductivité mondiale moyenne. 

– Comme un hectare global donné représente un usage unique, et comme 
l'ensemble des hectares globaux d'une année donnée représente la même 
quantité de bioproductivité, les hectares globaux peuvent être additionnés 
pour obtenir un indicateur agrégé d'empreinte écologique ou de 
biocapacité utilisée. 

– La demande humaine, exprimée sous forme d'empreinte écologique, peut 
être directement comparée à l'offre naturelle, la biocapacité, quand tous 
deux sont exprimés en hectares globaux. 

– La demande en surface peut être supérieure à l'offre quand la demande 
d'un écosystème est supérieure à la capacité de régénération de cet 
écosystème (par ex. les hommes peuvent de manière temporaire utiliser 
plus de biocapacité des forêts ou de la pêche que ces écosystèmes 
peuvent produire). Cette situation, où l'empreinte écologique est 
supérieure à la biocapacité disponible, est qualifiée de dépassement 
écologique. La biocapacité mondiale moyenne était en 2005 de 2,1 
hag/pers (WWF et coll., 2008, p. 14 ; GFN, 2009).  

L'empreinte écologique représente la biocapacité utilisée, et la biocapacité 
représente la disponibilité de surfaces bioproductives. Pour tout type d'usage 
des surfaces, l'empreinte écologique EE d'un pays, en hectares globaux (hag), 
est donnée par : 

 

où P est la production récoltée ou les déchets émis en t/an, RN est le 
rendement national moyen pour P en t/ha, et FR et FEQ sont respectivement le 
facteur de rendement (sans unité) et le facteur d'équivalence en hag/ha, pour le 
type d'usage du sol en question (Ewing et coll., 2008, p. 3). 

Le facteur de rendement se justifie par le fait que la bioproductivité moyenne 
varie selon le type d'usage du sol, comme entre pays pour un type d'usage du 
sol donné. Le facteur de rendement permet d'effectuer des comparaisons entre 
pays et entre types d'usage du sol. L'empreinte écologique et la biocapacité 
sont habituellement exprimées en unités de surface bioproductive moyenne 
mondiale. Exprimer l'empreinte écologique en hectares moyens mondiaux 
facilite aussi la prise en compte la bioproductivité due aux échanges 
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internationaux. Les facteurs de rendement prennent en compte les différents 
niveaux de productivité entre pays pour un usage particulier des sols : c'est une 
fonction du pays et du type de sol (Ewing et coll., 2008, p. 4; cf. Tableau 16).  

Le facteur de rendement est le rapport des rendements national sur mondial. 
Il est calculé en termes de disponibilité annuelle de produits utilisables. Le 
facteur de rendement d'un pays FRL, pour tout type d'usage du sol S, est donné 
par : 

 

où U est l'ensemble de tous les produits primaires utilisables qu'un type 
d'usage du sol produit, et AM,i et AN,i sont les surfaces nécessaires pour la 
quantité de produit i disponible annuellement dans ce pays pour les rendement 
mondial et national respectivement. Un type d'usage du sol peut donc produire 
plusieurs produits : les utilisations potentielles d'un écosystème ne sont pas 
exclusives.  

Tableau 16. Facteurs d'équivalence et facteurs de rendement de quelques 
pays en 2005 (Ewing et coll., 2008, p. 4 et 6) 

Facteur d'équivalence Facteur de rendement Type de sol (hag/ha) Algérie Hongrie 
Champs cultivés 2,64 0,6 1,5 
Forêts 1,33 0,9 2,1 
Pâturages 0,50 0,7 1,9 
Mer 0,40 0,9 0,0 
Eaux continentales 0,40   
Surfaces urbanisées 2,64   

 

Afin de combiner les empreintes écologiques ou les biocapacités de 
différents types d'usage du sol, un second facteur d'échelle est nécessaire. Les 
facteurs d'équivalence convertissent les surfaces réelles exprimées en hectares 
de différents types d'usage du sol en leurs équivalents en hectares globaux (cf. 
Tableau 16). Les facteurs d'équivalence et de rendement sont appliqués à la 
fois lors du calcul de l'empreinte et de la biocapacité, pour donner des résultats 
en unités comparables (Ewing et coll., 2008, p. 5). Les facteurs d'équivalence 
transforment la surface offerte ou demandée d'un type d'usage du sol donné 
(c'est-à-dire les moyennes mondiales de champs cultivés, pâturages, forêts, 
pêche, empreinte carbone, surfaces urbanisées) en unités de surface 
biologiquement productive en moyenne mondiale : l'hectare global. Le facteur 
d'équivalence de la surface urbanisée est pris égal à celui des pâturages, et 
celui de l'empreinte carbone est pris égal à celui des forêts. Ceci reflète les 
hypothèses que les infrastructures consomment de la surface agricole 
productive, et que les puits de carbone sont des forêts. Le facteur d'équivalence 
des surfaces hydrologiques est pris égal à l'unité, ce qui signifie que les 
réservoirs hydroélectriques inondent des terres de productivité moyenne 
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mondiale. Le facteur d'équivalence des zones marines est pris tel qu'un hectare 
global de pâturage produise la même quantité de calories de boeuf que la 
quantité de calories de saumon produite par un hectare global de mer. 

Les facteurs d'équivalence sont actuellement calculés à partir des indices de 
pertinence du modèle de Zones mondiales agro-écologiques combinés aux 
données de surface de cultures, de forêt et de pâturage de la FAO (FAO and 
IIASA Global Agro-Ecological Zones, 2000; FAO Statistical Database, non 
daté). À chaque usage correspond un indice de pertinence quantitatif. Le calcul 
des facteurs d'équivalence fait l'hypothèse que le territoire le plus productif est 
utilisé pour une productivité optimale : le sol disponible le plus productif sera 
utilisé pour les cultures, le suivant pour la forêt, et le dernier pour le pâturage. 
Le facteur d'équivalence est défini comme le rapport de l'indice de pertinence 
moyen pour un usage sur l'indice de pertinence moyen pour tout usage.  

L'empreinte est calculée pour les six types d'usage suivants : cultures, forêt, 
pâturage, pêche (maritime, cours d'eau), et terrain construit, ainsi que pour la 
séquestration du carbone : 

– Cultures : la culture est le type de terre le plus productif et correspond à la 
surface nécessaire à la croissance de tous les produits agricoles, y compris 
pour la nourriture du bétail, les oléagineux et le caoutchouc. L'agriculture 
utilise typiquement les surfaces les plus appropriées et les plus productives, 
quand elles ne sont pas urbanisées.  

– Forêt : l'empreinte de la forêt est calculée à partir de la production annuelle 
de bois de chauffe et de bois de construction nécessaire à la consommation 
de tous les produits forestiers consommés par un pays, quel que soit le type 
de forêt. 

– Pâturage : l'empreinte des pâturages est la surface de terre de pâture 
nécessaire à la nourriture du bétail et non comptabilisée comme culture. Les 
pâturages comprennent les prés et terrains boisés épars ; ils sont utilisés 
pour nourrir le bétail pour la production de viande, lait, peaux et laine. 

– Pêche : son empreinte correspond à la quantité de production primaire 
nécessaire pour maintenir les espèces aquatiques péchées. La surface 
marine est calculée comme la production primaire équivalente à la capture 
permanente mondiale estimée d'un ensemble représentatif d'espèce de 
poissons, distribuées selon les quantités locales de productions primaires.  

– Terrain construit : son empreinte correspond à la surface de terre couverte 
par les infrastructures humaines pour le transport, l'habitat, l'industrie et les 
réservoirs hydroélectriques. 

– Séquestration du carbone : pour mesurer l'empreinte écologique liée à la 
consommation d'énergie fossile, deux méthodes sont utilisables : la méthode 
de calcul par assimilation des déchets (séquestration) et la méthode de 
substitution par la biomasse. 

 La première méthode évalue la surface bioproductive nécessaire pour 
séquestrer le CO2 atmosphérique effectivement dégagé lors de la 
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combustion des énergies fossiles. Les surfaces bioproductives considérées 
sont des espaces forestiers censés jouer le rôle de puits de carbone, selon 
un taux moyen de séquestration du carbone déterminé à partir des guides 
méthodologiques publiés par le GIEC (IPCC, 2006 ; Boutaud et Gondran, 
2009, p. 76). L'hypothèse est faite que les océans absorbent environ 35 % 
de ces émissions, les forêts jouant le rôle de puit de carbone pour les 65 % 
restants. La surface de séquestration du carbone est donc une sous-
catégorie des forêts. C'est la seule composante de l'empreinte écologique 
exclusivement dédiée à un déchet : le gaz carbonique. La formule de 
l'empreinte carbone EEC est : 

 

 où PC est l'émission annuelle (production) de carbone en t CO2/an, FOcéan est 
la fraction des émissions anthropogéniques absorbée par les océans en une 
année donnée (sans unité), RC le rendement annuel de séquestration de 
carbone par hectare de forêt en moyenne mondiale en t CO2/ha, et FEQF le 
facteur d'équivalence forestier en hag/ha.  

 La seconde méthode considère l'empreinte écologique liée aux 
consommations des énergies fossiles comme correspondant à la surface de 
sol bioproductif nécessaire pour fournir une quantité équivalente d'énergie 
de substitution tirée de la photosynthèse – notamment par la production de 
biomasse végétale. Pour l'instant, néanmoins, la méthode de substitution se 
contente d'évaluer, pour l'ensemble des ressources fossiles consommées, la 
surface de forêt nécessaire à la production équivalente de bois-énergie. La 
méthode de substitution est une méthode en devenir qui mériterait 
probablement d'être affinée (Boutaud et Gondran, 2009, p. 75). 

Critiques de l'empreinte écologique 

La méthode de l'empreinte écologique a fait l'objet de nombreuses critiques 
(Van den Bergh et Verbruggen, 1999 ; Boisvert, 2005 ; Ledant, 2005 ; Guibert, 
2006 ; Fiala, 2008 ; Venetoulis et Talberth, 2008 ; Franz et Papyrakis, 2009), 
que l'on peut synthétiser ainsi : 

– Les hypothèses jouent un rôle majeur par le biais des facteurs 
d'équivalence, et notamment :  
– l'équivalence entre les surfaces marine et terrestre basée sur les 

productivités en saumon et boeuf, 
– l'équivalence entre les surfaces marines et les eaux continentales. 

– Le faible nombre d'impacts sur l'environnement pris en compte : quand nous 
les comparons par exemple à la liste des chaînes de causalités que nous 
avons définie § 3.2.1.6, seules sont prises en compte la chaîne Disparition 
des habitats naturels par consommation d'espace (par le biais de la 
consommation d'espace par les infrastructures et la consommation des eaux 
marines et continentales), la chaîne Ressources non renouvelables (très 
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partiellement à travers la consommation de pétrole) et la chaîne Effet de 
serre (partiellement à travers l'émission de CO2).  

– Par construction l'empreinte écologique ne prend pas en compte les impacts 
environnementaux qui ne sont pas des flux et ne peuvent être liés à des 
surfaces de terre. Le bruit et les vibrations, les accidents, la pollution 
atmosphérique, la pollution des sols et des eaux, la plupart des impacts sur 
les territoires, la consommation de la plupart des ressources non 
renouvelables, les déchets, entre autres impacts, ne sont pas pris en 
compte, bien que le terme d'empreinte écologique fasse référence à l'impact 
mondial sur le globe (notamment quand on considère le titre de l'une des 
premières publications de Wackernagel et Rees, 1996 : Our ecological 
footprint : Reducing human impact on the Earth), et malgré sa définition 
habituelle qui parle de consommation des ressources et de production des 
déchets. 

– La prise en compte des seuls impacts sur l'homme, à l'exclusion des 
impacts sur les écosystèmes, au moins en considérant l'espace nécessaire 
aux besoins des espèces non humaines. 

– La non-prise en compte du long terme. 

– L'empreinte écologique ne distingue pas les utilisations de l'espace durables 
ou non. 

– La part importante de l'empreinte écologique due aux carburants fossiles. La 
Figure 39 montre, au niveau mondial et par habitant, la quasi stabilité de 
l'empreinte écologique, à comparer avec la décroissance rapide de la 
biocapacité moyenne mondiale, qui devient inférieure à l'empreinte totale à 
la fin des années 1970. Ce dépassement est pour l'essentiel dû à la 
croissance de l'empreinte carbone : l'empreinte écologique de 2007 
correspond à 0,70 planète sans l'empreinte carbone, et à 1,51 avec. Sur la 
période 1961 / 2007, l'augmentation de l'empreinte écologique rapportée à 
la biocapacité moyenne mondiale (telle que tracée en Figure 40) est due 
pour 84 % à la séquestration du carbone. Selon van Vuuren et Smeets 
(2000), celle-ci compte pour 50 % de l'empreinte écologique des pays 
développés, mais pour seulement 20 % dans le cas des pays en 
développement. Hails (2008) montre qu'elle compte en 2005 pour 68 % en 
Amérique du Nord, 55 % en Europe, mais seulement 23 % en Amérique 
latine, aux Antilles et en Afrique (cf. Figure 41). Comme le dépassement 
écologique mondial (empreinte écologique supérieure à la biocapacité) est 
principalement dû à l'empreinte carbone et que cette dernière explique 
l'essentiel des différences entre pays, sa méthode de calcul est primordiale. 
Il en est de même quant à l'empreinte écologique selon le revenu, dont la 
forte croissance est due essentiellement à l'empreinte carbone : cf. le cas 
canadien Figure 42. 
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Figure 39. Évolution de l'empreinte écologique mondiale totale  
et hors carbone, et de la biocapacité moyenne mondiale, par habitant,  

en hag/pers, d'après l'édition 2010 des bilans nationaux  
d'empreinte écologique (GFN, 2010) 

 

Figure 40. Dépassement écologique mondial d'après l'édition 2008  
des bilans nationaux d'empreinte écologique,  

d'après Ewing et coll. (2008, p. 11) 

 
 Or la méthode d'intégration de l'empreinte carbone à l'empreinte écologique 

est fragile et basée sur l'espace forestier nécessaire pour séquestrer les 
émissions anthropogéniques de carbone, c'est-à-dire une pure hypothèse. 

– La surface utilisée pour séquestrer les émissions anthropogéniques de 
carbone ne peut être utilisée à d'autres fins dans le futur. C'est donc un 
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usage irréversible de l'espace, dédié à la seule production illimitée de bois, 
alors que les autres usages de l'espace sont réversibles.  

Figure 41. Empreinte écologique en 2005 par région du monde selon son 
origine carbone ou non, et biocapacité moyenne mondiale, par habitant 

(hag/pers) (Hails, 2008, p. 32-38) 

 

Figure 42. Empreinte écologique par habitant des Canadiens en fonction 
de leur revenu et selon son origine carbone ou non (hag/pers),  

d'après Mackenzie et coll. (2008) 
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Évaluation de l'empreinte écologique 

Lorsque nous évaluons l'indicateur d'impact environnemental Empreinte 
écologique selon les dix critères définis § 4.3.1 (cf. Tableau 17), son principal 
problème réside dans sa faible validité qui induit une faible interprétabilité, ou 
plutôt une interprétation erronée, l'empreinte ne mesurant pas ce qu'elle est 
censée mesurer.  

Tableau 17. Évaluation de différents indicateurs  
selon les dix critères définis au § 4.3.1 

représentativité opérationnalité aide à la décision  

Indicateur 
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PIB 4.3.2.1 xxx xxxx xxx xx xxxx xx xxx xx xxxx xxxx 

Indice dévt humain IDH 4.3.2.2 xxx xxxx xxxx xxx xxxx xxxx xxxx xxx xxx xxx 

IDH ajusté aux inégalités 4.3.2.3 xxx xxxx xxxx xx xxx xxxx xxxx xxx xxx xxx 

Empreinte écologique 4.3.2.5 x xxx xxx xx xxx xxxx xxx x xxxx x 

MIPS 4.3.2.6 x xx xx xx xxx xxxx xxxx xx x x 

IISCEP 4.3.2.7 xxx xxxx xxxx xxx xxx xxxx xxxx xxx xx xxx 

Ind. dévt durable IDD3 4.3.4.1 xx xxx xxxx xx xxx xxxx xxx xxx xxx xx 

Ind. dévt durable IDD4 4.3.4.2 xxx xxx xxxx xx xxx xxxx xxx xxx xxx xx 

Ind. dévt durable IDD4ma 4.3.4.3 xx xxx xxxx xx xxx xxxx xxxx xxx xxx xx 
(x=faible; xx=limité; xxx=bon; xxxx=excellent) 

La qualité essentielle de l'empreinte écologique, qui explique une bonne part 
de son succès, est d'être comparable à une variable très concrète, une surface 
de territoire, qui représente assez bien les ressources dont dispose en propre 
une population nationale. Sa seconde qualité est de combler un vide 
méthodologique, aucun autre indicateur ne prétendant mesurer de manière 
globale les impacts environnementaux, raison pour laquelle nous l'avons 
largement utilisée dans ce rapport malgré ses faiblesses.  

Une autre spécificité et qualité de l'empreinte écologique est de considérer 
les impacts des consommations locales et non des productions locales, ce qui 
en fait un indicateur de responsabilité. Il répond ainsi à la première 
recommandation du rapport Stiglitz (Stiglitz et coll., 2010, p. 14) qui est de se 
référer aux revenus et à la consommation plutôt qu’à la production. En matière 
de responsabilité, Satterthwaite (2009) estime qu'une bonne part des émissions 
pour lesquelles les pays pauvres sont tenus responsables devraient en toute 
justice être attribuées aux nations développées. Par exemple, les torchères des 
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compagnies pétrolières exportatrices du Nigéria ont produit plus de gaz à effet 
de serre que toutes les autres sources de l’Afrique sub-saharienne réunies. La 
déforestation dans les pays pauvres est principalement causée par l’exploitation 
commerciale du bois, de la viande et des aliments pour animaux destinés aux 
consommateurs des pays riches.  

Guibert (2006, p. 60) note que l'empreinte écologique est le seul indicateur 
de développement durable dont le concept – l'équilibre écosystémique – a été 
défini et justifié scientifiquement avant sa construction. Ce concept internalise 
les aspects économiques, c'est-à-dire intègre la dimension économique du 
développement durable à sa dimension environnementale. Ainsi, « au lieu que 
ce soit l’économie qui internalise les coûts de l’environnement, avec l’empreinte 
écologique, c’est la compétition économique qui devient un département local 
d’une écologie généralisée » (id., p. 62).  

On a là un bon exemple de l'importance de l'approche disciplinaire – la 
science économique pour le PIB et les coûts externes, l'écologie pour 
l'empreinte écologique – qui modèle les indicateurs et est capable de prendre 
en compte très correctement son objet traditionnel, assez mal voire pas du tout 
ce qui n'en fait pas partie. Ainsi l'approche économique traite correctement ce 
qui fait l'objet d'un échange monétarisé et au plus très imparfaitement les autres 
aspects ; l'approche écologique traite correctement nombre d'aspect liés aux 
écosystèmes, mais mal ou pas du tout les impacts environnementaux qui 
relèvent de la physique ou de la psychophysique. Aucune approche 
disciplinaire ne peut traiter correctement une approche système qui couvre en 
même temps de multiples logiques disciplinaires. Pour cette raison, il nous 
semble préférable de structurer le système en sous-systèmes homogènes 
disciplinairement, de définir pour chacun un ou des indicateurs répondant à la 
logique de sa discipline, puis d'agréger ces indicateurs avec un opérateur 
mathématique (ou plus généralement une approche multicritère) qui tienne 
compte des relations entre sous-systèmes. Nous avons suivi cette démarche 
dans notre analyse du pilier environnemental du développement durable § 2.2 
et discutons partiellement la mécanique d'agrégation au § 4.3.3.2.  

4.3.2.6. MIPS 
La méthode MIPS pour Material Input per Service-unit calcule les 

ressources utilisées pour produire une unité de produit ou de service (Schmidt-
Bleek, 1994). Il utilise une approche d'analyse de cycle de vie, c'est-à-dire 
prend en compte les ressources utilisées tout au long de la chaîne d'extraction, 
production, distribution, utilisation, et recyclage ou mise en déchet. Cinq types 
de ressources sont considérés : les ressources abiotiques (matériaux, énergie 
fossile...), biotiques (biomasse), les déplacements de terre mécaniques ou par 
érosion, l'eau (de surface, nappes, fossile), et l'air (Ritthoff et coll., 2002). Ces 
consommations sont simplement sommées, ce qui donne un indicateur de 
consommation de ressources. L'indicateur est parfois présenté comme un 
indicateur d'impact environnemental (global) si l'on fait l'hypothèse que les 
intrants se transforment en émissions (Ritthoff et coll., 2002 ; Burger et coll., 
2009), ce qui nous paraît extraordinairement simplificateur. Le nom de 
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l'indicateur ne prêtant cependant pas à confusion, il s'agit plutôt d'une 
interprétation un peu trop rapide.  

L'absence de pondération des différentes ressources consommées se 
traduit par la prépondérance de la ressource la plus consommée en masse, 
c'est-à-dire souvent l'eau. Ainsi lors du calcul de cet indicateur pour trois paires 
de produits industriels ou alimentaires – deux types d'ampoule (basse 
consommation ou non), deux types d'épinard (congelés ou frais) et deux types 
d'eau minérale (en bouteille plastique recyclée ou non), la consommation d'eau 
compte pour 95 à 98 % du total selon les cas et 96 % en moyenne (Burger et 
coll., 2009).  

L'indicateur MIPS est donc bien un indicateur de consommation de 
ressources, mais celle-ci n'acquiert le caractère d'impact sur l'environnement 
que si la ressource n'est pas renouvelable (énergies fossiles, métaux...) ou 
consommée au-delà de son taux de production naturel (eau...). La non-prise en 
compte de la disponibilité de la ressource ôte tout intérêt environnemental à cet 
indicateur et induit de grossières erreurs d'interprétation puisqu'il mesure 
essentiellement la consommation d'une ressource très largement renouvelable 
et non d'un panier de ressources problématiques.  

Cet indicateur démontre enfin que l'existence d'une unité commune à 
plusieurs paramètres (la masse des consommations de différents matériaux) 
n'implique pas l'additivité. Plus exactement, si l'on est tout à fait en droit 
d'additionner des masses, on obtient une masse, mais une masse de quoi ? 
Pour l'agrégation des indicateurs, le problème n'est pas l'additivité, mais la 
représentativité.  

Cette analyse se retrouve dans l'évaluation du MIPS selon les dix critères 
définis § 4.3.1 (cf. Tableau 17), qui donne les plus mauvais scores pour les 
critère de validité, de lien vis-à-vis d'un objectif et d'une décision.  

4.3.2.7. Indicateur d'impact sanitaire des émissions de polluants 
(IISCEP) 

Lépicier et coll. (2011) ont mis au point un indicateur d'impact sanitaire 
chronique des émissions de polluants atmosphériques (IISCEP) intégrant les 
impacts sanitaires (au sens restreint du terme, c'est-à-dire hors aspects de 
gêne), directs (pour les polluants primaires seulement), chroniques et par 
inhalation, des différents polluants : 

 

avec : 

– La Gravitép des effets du polluant p dépend notamment de leur cible 
(système respiratoire, cardio-vasculaire, neurologique…), de leur 
réversibilité et de l’impact sur l’espérance de vie. On considère des classes 
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de gravité, Gravitép étant un facteur de 1 (pour une irritation par exemple), 
10 (asthme) et 100 (cancer). 

– Le niveau de toxicité correspond à la dose ou à la concentration d’exposition 
à partir de laquelle des effets apparaissent. Il peut être exprimé par une 
valeur toxicologique VTp. Pour les effets non cancéreux, celle-ci est prise 
égale aux valeurs toxicologiques de référence (VTR) élaborées par les 
principaux organismes du domaine (OMS, USEPA…). Pour les cancers, elle 
est prise égale à la dose ou concentration correspondant à un risque vie 
entière de 10-6. Par exemple, la valeur toxicologique retenue pour l’acroléine 
est de 2.10-5 mg/m3 et celle de l’acétone est de 31 mg/m3. 

– Emissionp,z est l'émission du polluant p sur la zone z considérée, 
caractérisée par sa Populationz et sa Surfacez.  

– hz est une hauteur, chargée d’exprimer les différentes conditions de 
dispersion (urbain, semi urbain, rural…) dans la zone considérée.  

L'indicateur IISCEP a montré sa validité pour comparer par exemple les 
motorisations essence ou diesel des voitures particulières selon leur impact 
sanitaire, ou évaluer l'intérêt sanitaire d'un plan de déplacement urbain. Il 
permet d'agréger des niveaux d'émissions très différents de polluants qui ont 
eux-mêmes des impacts sur la santé très différents. Une première évaluation 
de ses qualités que nous avons faite Tableau 17 page 196 montre qu'il est 
assez performant. Il s'agit cependant d'un indicateur nouveau qu'il est encore 
difficile d'évaluer.  

4.3.3. Méthodes de prise en compte conjointe 
d'indicateurs  

La prise en compte simultanée de plusieurs indicateurs amène souvent soit 
à les présenter sous forme graphique, soit à les agréger. Nous traitons ci-
dessous certains aspects méthodologiques de ces options.  

4.3.3.1. Influence du mode de présentation d'un jeu d'indicateurs 
La représentation graphique d'indicateurs multiples se fait parfois sous la 

forme d'étoile ou de radar. Nous en donnons deux exemples en Figure 43 : 
l'impression d'ensemble est que le cas I présente de meilleurs indicateurs que 
le cas II. 

Or les cas I et II présentent exactement les mêmes valeurs d'indicateurs, 
mais dans deux ordres différents (cas I : fonction continûment croissante, 
cas II : fonction hachée). L'impression visuelle est en fait liée à la surface de 
l'étoile, qui est maximale quand les indicateurs sont continus. Dans le cas II, 
l'indicateur B, bien qu'excellent, ne compte pas dans l'appréciation subjective 
car il est encadré par deux indicateurs très mauvais et ne crée aucune surface. 
La représentation graphique d'un jeu d'indicateurs sous la forme d'étoile ou de 
radar est donc ambiguë et source d'interprétation erronée.  
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La Figure 44 présente les mêmes valeurs d'indicateurs, présentées toujours 
dans deux ordres différents (cas III et IV), respectivement identiques à l'ordre 
du cas I et du cas II, mais sous la forme d'un histogramme classique, qui n'est 
guère sensible à l'ordre de présentation et nous semble donc préférable.  

Figure 43. Représentation graphique de 2 jeux de 8 indicateurs  
sous forme d'étoile ou de radar 

  

Figure 44. Représentation graphique de 2 jeux de 8 indicateurs  
sous forme d'histogramme 

  

4.3.3.2. Méthodes d'agrégation des indicateurs composites 
Les indicateurs composites que nous avons vus plus haut utilisent deux 

méthodes d'agrégation : la moyenne arithmétique pondérée et la moyenne 
géométrique (cas des derniers indicateur du PNUD – Klugman, 2010). La 
moyenne arithmétique est souvent non pondérée (coefficients de pondération 
égaux). La moyenne géométrique peut aussi être généralisée en une moyenne 
géométrique pondérée. Si xi sont les paramètres à agréger et ai leurs 
pondérations, les indicateurs composites IC de n paramètres peuvent 
notamment être définis selon les quatre méthodes suivantes : 
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A : moyenne arithmétique pondérée :  

B : moyenne géométrique pondérée :  

Federici (2007) propose un indicateur de développement socio-économique 
durable qui intègre la non substituabilité de ses différentes dimensions, et le 
concept implicite d'équilibre entre ces dimensions proposé par Chakravarty 
(2003) et Casadio Tarabusi et Palazzi (2004). Son indicateur tient compte de la 
convergence des différentes dimensions et est défini par la moyenne pondérée 
diminuée de la variance var pondérée par un facteur de pénalité b : 

C : moyenne diminuée de la variance :  

La monotonie et la concavité de l'indicateur impliquent que b soit compris 
entre 0 et 0,5.  

On peut proposer une méthode proche en remplaçant la variance par l'écart 
type ét : 

D : moyenne diminuée de l'écart type :  

Nous disposons ainsi de quatre méthodes de construction d'indicateurs 
composites, les méthodes C et D pouvant en outre jouer sur un facteur de 
pénalité b. Nous comparons toutes ces méthodes (en faisant varier b de 0,1 à 
0,5), pour des jeux de valeurs des paramètres plus ou moins différents, et pour 
des coefficients de pondération ai plus ou moins différents. On trouvera les 
résultats détaillés en Annexe 7, qui montrent que l'on peut classer ces 
méthodes A à D selon le niveau de l'indicateur composite et surtout selon sa 
sensibilité aux écarts de valeurs des différents paramètres.  

Les quatre méthodes donnent des indicateurs composites décroissants dans 
l'ordre A, C, D et B, les valeurs des méthodes C et D étant en outre bien sûr 
décroissantes quand le facteur de pénalité b augmente. 

Les méthodes se classent par sensibilité croissante aux variations de 
paramètres à agréger : 
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– lorsque les coefficients de pondération ai des paramètres sont proches : 
A, C, D, et B, 

– lorsque les coefficients de pondération ai des paramètres sont très 
différents : D, A, C, et B. 

Dans tous les cas, la moyenne géométrique pondérée (B) est la méthode la 
plus sensible aux variations des composantes de l'indice, quels que soient les 
coefficients de pondération ai. L'exemple de l'indicateur de développement 
durable décrit au paragraphe suivant à l'aide de la moyenne géométrique 
montre bien que cet opérateur favorise la convergence (cf. Figure 46). La 
sensibilité de la moyenne géométrique pondérée augmente quand ses 
coefficients de pondération sont très différents les uns des autres.  

En outre, la moyenne géométrique est particulièrement sensible aux faibles 
valeurs comme illustré en Annexe 7 : la diminution du plus faible des 
paramètres de 0,4 à 0,1 a un impact beaucoup plus fort qu'une augmentation 
absolue équivalente du paramètre le plus élevé (de 0,6 à 0,9). En revanche la 
diminution d'un paramètre d'un facteur relatif x (par exemple diminution de 
moitié, soit de -50 %) est compensée par l'augmentation d'un autre paramètre 
du facteur relatif 1/x (par exemple doublement, soit +100 %). 

La moyenne géométrique est donc un opérateur permettant d'agréger des 
indicateurs en un indicateur composite qui admet un certain degré de 
substituabilité entre composantes, tout en favorisant leur convergence et en 
étant très sensible aux faibles valeurs. La substitution n'est pas neutre 
(transférer de l'environnement vers de l'économique par exemple) et se traduit 
par une augmentation de l'indicateur quand ce transfert fait converger les 
composantes, et par une diminution dans le cas contraire. C'est donc un 
opérateur d'équilibre entre composantes. Il permet en outre de pondérer les 
différentes composantes. La sensibilité aux faibles valeurs revient à les 
surpondérer.  

Figure 45. Comparaison des méthodes de calcul ancienne (moyenne 
arithmétique) et nouvelle (moyenne géométrique) de l'indice  
de développement humain par pays (Klugman, 2010, p. 241) 
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Le PNUD a comparé les méthodes d'agrégation de trois variables par 
moyenne arithmétique et par moyenne géométrique avec les données 2010 de 
l'IDH : cf. Figure 45. La moyenne géométrique donnant plus d'importance aux 
valeurs faibles, elle est moins élevée que la moyenne arithmétique. Pays par 
pays, les différences sont notables.  

Il en est de même quand nous appliquons les moyennes géométrique et 
arithmétique de quatre variables pour la construction de l'indicateur de 
développement durable IDD4 (cf. méthode aux § 4.3.4.2 et 4.3.4.3, et données 
en Annexe 8). La moyenne géométrique est systématiquement inférieure à la 
moyenne arithmétique et les différences peuvent être importantes : de 0 à -
31 % en valeur, tandis que le classement des 98 objets mesurés accuse entre 
les deux méthodes des variations allant jusqu'à 19 : cf. Figure 50.  

Une autre différence entre les méthodes d'agrégation est leur capacité à être 
comprises par le plus grand nombre. La moyenne arithmétique est bien plus 
facile à expliquer que la moyenne géométrique ou que la moyenne arithmétique 
diminuée de la variance ou de l'écart type.  

4.3.4. Construction d'indicateurs de développement 
durable 

On doit d'abord définir précisément le concept de développement durable 
avant de construire un indicateur de développement durable. Nous nous 
référons ici à la définition donnée en conclusion générale, soient six dimensions 
hiérarchisées : économie élargie < justice sociale < environnement < besoins et 
droits < démocratie < long terme. Nous proposons de construire un indicateur 
de développement durable par combinaison ou agrégation de six indicateurs, 
correspondant aux six dimensions, en utilisant la moyenne géométrique 
pondérée comme méthode générale : 

 

Xi étant l'indicateur normé de la dimension i, et ai sa pondération. 

4.3.4.1. Indicateur de développement durable à trois dimensions 
IDD3 

Dans un premier temps, nous proposons de ne tenir compte que des trois 
premières dimensions que sont la richesse socio-économique, la justice 
sociale, et l'environnement. Nous obtenons donc un indicateur de 
développement durable à trois dimensions, IDD3. On peut mesurer ces trois 
dimensions par le biais des indicateurs suivants : 

– la richesse socio-économique par l'indicateur de développement humain 
IDH ; 

– la justice sociale par l'indicateur d'égalité de l'IDH IEIDH = IDHIj/IDHj, 
IDHIj et IDHj étant définis § 4.3.2.3. Cet indicateur intègre les inégalités 
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de longévité, d'instruction et de revenu. L'égalité peut aussi 
éventuellement être mesurée par le complément à 100 de l'indice de Gini 
qui mesure l'inégalité de revenu seulement ; 

– l'impact sur l'environnement par l'empreinte écologique EE de la 
consommation et la qualité de l'impact sur l'environnement par l'opposé 
de cette empreinte écologique OEE = max(EE)-EE. 

Nous proposons de normer ces indicateurs par leur taux de variation, avec 
la même méthode que pour la construction de l'IDH (cf. § 4.3.2.2). Quand on 
applique ces formules aux données du PNUD pour les 98 pays disposant dans 
Klugman (2010) de valeurs pour les indicateurs IDH, IDHI, Gini et EE, on 
obtient les valeurs minimales et maximales du Tableau 18. De manière 
parallèle au calcul de l'IDH, nous normalisons les composantes : 

 

avec : 

– XN = valeur normée de la variable X 

– min X et max X les valeurs minimale et maximale de la variable X 

Nous avons choisi les minima indiqués Tableau 18 pour avoir des plages de 
variation des variables normées proches.  

Tableau 18. Valeurs minimales et maximales des indicateurs composant 
les indicateurs de développement durable IDD3 et IDD4  

(données PNUD en Annexe 8 : Klugman, 2010) 

 minimum maximum 
 réel pris moyenne réel pris 
IDH 0,14 0 0,63 0,94 0,94 
IEIDH 0,56 0,5 0,78 0,94 0,94 
EE 0,50  2,78 9,0  
OEE 0 -1,0 6,2 8,5 8,5 

IDD3 0,37  0,65 0,84  
  

 
   

ILT 0,23 0 0,77 1 1 
IDD4 0,38  0,67 0,87  

IDD4ma 0,54  0,71 0,88  

La formule de l'indicateur de développement durable est donc : 

 

avec : 

IDD3j = indicateur de développement durable à trois dimensions du pays (ou 
groupe social) j 



extrait - extract
Quelques outils du développement durable 

 

© Les collections de l’INRETS 205 

IDHj = indice de développement humain du pays (ou groupe social) j 

IDHIj = indice de développement humain du pays (ou groupe social) j ajusté 
aux inégalités 

EEj = empreinte écologique du pays (ou groupe social) j 

Figure 46. Valeurs de l'indicateur de développement durable IDD3 en 
fonction de ses trois composantes (en taux de variation), pour 98 pays 

(données PNUD en Annexe 8 : Klugman, 2010), et courbes de tendance 

 
On trouvera Figure 46 et en Annexe 8 les valeurs de l'IDD3 et de ses 

composantes pour l'ensemble des 98 pays. Les pays caractérisés par un IDH 
faible, une forte inégalité ou une empreinte écologique très élevée sont mal 
classés ; les pays bons dans ces trois dimensions obtiennent les valeurs les 
plus élevées de l'indicateur de développement durable, tandis que les pays très 
bons selon une dimension mais mauvais selon les deux autres obtiennent un 
score faible. 

La prise en compte du complément de l'indice de Gini (minimum pris à 0 
pour sa normalisation) au lieu de l'indicateur d'égalité de l'IDH IEIDH ne change 
guère les résultats (cf. Annexe 8). L'indice de Gini ne représente que les 
inégalités de revenu, alors que l'IEIDH représente l'égalité également en termes 
de longévité et d'instruction et est donc préféré.  
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4.3.4.2. Indicateur de développement durable à quatre 
dimensions IDD4 

Nous n'avons tenu compte jusqu'à présent que de trois des six dimensions 
du développement durable que nous avons identifiées. Pour être plus 
représentatif de son objet, l'indicateur de développement durable devrait aussi 
tenir compte des dimensions besoins et droits fondamentaux, démocratie, et 
long terme. Encore faut-il disposer d'indicateurs pour chacune de ces 
dimensions.  

On peut imaginer un indicateur de satisfaction des besoins fondamentaux – 
au sens de Max-Neef et coll. (1986 / 1991) – par exemple à partir d'enquêtes 
de satisfaction, voire d'autres données, ou construire un indicateur de respect 
des droits fondamentaux. 

On pourrait définir un indicateur de démocratie, telle que définie 
fondamentalement au § 3.5.3.3. L'indicateur de liberté politique défini par le 
PNUD (Klugman, 2010, p. 250 – cf. § 4.3.2.4) ne mesure que l'existence 
d'élections non contestées et est donc loin de mesurer le degré de souveraineté 
du peuple, dont la mesure devrait tenir compte en outre de la qualité de 
l'espace public (accès à une information diversifiée, possibilité d'informer de ses 
propositions), de l'indépendance des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, du 
respect des droits fondamentaux individuels et collectifs. Cependant, il faut faire 
attention au possible double comptage des droits fondamentaux par le biais de 
la dimension besoins et droits fondamentaux et par le biais de la dimension 
démocratie.  

Il est en outre nécessaire de construire un indicateur de prise en compte du 
long terme, qui s'applique essentiellement aux besoins et à l'environnement. 
Pour l'environnement, cela demanderait de construire un indicateur mesurant la 
caractère irréversible de l'ensemble des impacts sur l'environnement, ce qu'est 
loin de faire l'empreinte écologique actuelle comme on l'a vu au § 4.3.2.5. 
L'empreinte écologique EE peut cependant être comparée à la biocapacité 
moyenne mondiale BMM, qui s'élève à 2,1 hag/pers en 2005 (GFN, 2009 : 
source des données d'empreinte écologique utilisées pour le calcul d'IDD4). La 
comparer à la biocapacité moyenne nationale aurait moins de sens, car la 
production de nos consommations (base de l'empreinte écologique) est 
aujourd'hui largement mondialisée. Nous proposons un indicateur de la 
dimension long terme ILT de la forme suivante : 

 

min étant la fonction minimum. ILT est donc un facteur correcteur pénalisant 
les pays dont la consommation n'est pas soutenable à long terme car induisant 
un dépassement de la biocapacité moyenne mondiale. Cet indicateur varie par 
définition de 0 à 1 et est donc normé. 

En l'absence d'indicateurs un peu performants des dimensions besoins et 
droits, et démocratie, nous proposons un indicateur de développement durable 
IDD4 selon quatre dimensions seulement – économie élargie, justice sociale, 
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environnement, long terme – toutes pondérées également. La formule est la 
suivante : 

 

avec : 

IDD4j = indicateur de développement durable à quatre dimensions du pays (ou 
groupe social) j 

IDHj = indice de développement humain du pays (ou groupe social) j 

IDHIj = indice de développement humain du pays (ou groupe social) j ajusté 
aux inégalités 

EEj = empreinte écologique du pays (ou groupe social) j [hag/pers] 

min = fonction minimum 

BMM = biocapacité moyenne mondiale [hag/pers] 

Figure 47. Valeurs de l'indicateur de développement durable IDD4 en 
fonction de ses quatre composantes (en taux de variation), pour 98 pays 

(données PNUD en Annexe 8 : Klugman, 2010), et courbes de tendance 

 
Quand on calcule l'indicateur IDD4 pour les mêmes 98 pays pour lesquels 

nous avions calculé l'indicateur IDD3, on obtient la Figure 47, qui indique aussi 
le taux de variation de l'opposé de l'empreinte écologique qui correspond à la 
biocapacité moyenne mondiale : tous les pays ayant un indicateur OEE% 
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inférieur ont un indicateur de long terme ILT inférieur à 1 et donc un IDD4 
inférieur à IDD3 (on trouvera une comparaison des indicateurs IDD3 et IDD4 
Figure 49). La Figure 47 montre que l'indicateur IDD4 est assez bien corrélé 
avec l'indice d'égalité de l'IDH IEIDH, assez peu avec l'indice de 
développement humain IDH et peu avec l'opposé de l'empreinte écologique 
OEE. En fait, comme le montrent les Figure 56, Figure 57 et Figure 58 en 
Annexe 8, IDH et IEIDH sont bien corrélés, OEE et IDH sont bien anticorrélés, 
OEE et IEIDH assez bien anticorrélés. L'IDD4 synthétise ces trois variables 
ainsi que l'indicateur de long terme qui dépend d'OEE, et est finalement assez 
peu corrélé à chacune de ses composantes.  

Les pays qui ont une empreinte écologique très nettement supérieure à la 
biocapacité moyenne mondiale sont assez pénalisés : ces sociétés ne sont pas 
durables.  

Figure 48. Valeurs de l'indicateur de développement durable IDD4ma en 
fonction de ses quatre composantes (en taux de variation), pour 98 pays 

(données PNUD : Klugman, 2010), et courbes de tendance 

 

4.3.4.3. Indicateur linéaire de développement durable à quatre 
dimensions IDD4ma 

Nous testons en parallèle l'autre mode d'agrégation – par moyenne 
arithmétique – des mêmes quatre indicateurs, ce qui donne l'indicateur IDD4ma 
défini par :  
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avec les mêmes variables que pour IDD4 plus haut.  

L'expression de l'indicateur IDD4ma en fonction de ses variables pour les 
mêmes 98 pays (cf. Figure 48) donne des résultats assez proches de ceux 
d'IDD4.  

Les corrélations entre l'indicateur IDD4ma et ses composantes sont assez 
proches de ce que nous avons trouvé pour IDD4, les taux de corrélation étant 
cependant encore plus faibles.  

4.3.4.4. Évaluations et conclusion 
Les deux indicateurs IDD3 et IDD4 sont assez différents comme le montre la 

Figure 49, ce qui traduit l'impact d'un indicateur de long terme. 

Figure 49. Indicateur de développement durable IDD4 en fonction  
de l'indicateur IDD3 (données PNUD en Annexe 8 : Klugman, 2010) 

 
Les deux indicateurs IDD4 et IDD4ma donnent des résultats assez proches 

comme en témoigne la Figure 50.  

Nous évaluons ces trois indicateurs de développement durable au Tableau 
17 page 196 selon les critères définis au § 4.3.1. Cela donne des résultats 
assez proches de ceux de leurs trois composantes fondamentales (IDH, IDHI, 
EE), sauf en termes de validité, relativement faible pour IDD3 puisqu'il ne 
représente que très partiellement les dimensions du développement durable. 



extrait - extract
Durable ? 
 

210 © Les collections de l’INRETS 

IDD4 est un peu meilleur qu'IDD3 car plus représentatif des différentes 
dimensions du développement durable. IDD4 est un peu plus représentatif 
qu'IDD4ma (moindre substituabilité de leurs composantes), mais moins 
transparent.  

Figure 50. Indicateur de développement durable IDD4ma en fonction de 
l'indicateur IDD4, pour 98 pays (données PNUD en Annexe 8 :  

Klugman, 2010), et courbe de tendance 

 
La forme de ces indicateurs de développement durable pourrait être 

modifiée, soit en prenant d'autres indicateurs de richesse socio-économique, de 
justice sociale, de qualité environnementale, ou de long terme, soit en utilisant 
des pondérations différentes :  

– L'indicateur de la dimension environnementale que nous avons pris – 
l'opposé de l'empreinte écologique de la consommation – est notamment 
peu représentatif de ce qu'il est censé mesurer comme nous l'avons montré 
au § 4.3.2.5, mais c'est à ce jour l'indicateur disponible le plus performant.  

– L'indicateur de long terme ILT étant exclusivement basé sur l'empreinte 
écologique n'est guère meilleur. Bien que l'empreinte écologique soit utilisée 
deux fois, d'abord pour mesurer l'impact sur l'environnement, ensuite pour 
mesurer la soutenabilité de long terme, il n'y a pas double comptage, car 
d'une part l'indicateur ILT n'est pas équivalent à l'empreinte (introduction de 
la fonction minimum), d'autre part c'est par défaut que nous avons utilisé 
l'empreinte écologique pour tenir compte de deux dimensions différentes.  

– Les deux dernières dimensions du développement durable droits et besoins, 
et démocratie n'ont pu être prises en compte.  
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– Pondérer différemment la moyenne géométrique ou arithmétique ne 
changerait pas fondamentalement les indicateurs, mais pourrait permettre 
de les affiner. 

– La non-substituabilité des différentes dimensions, qui est fondamentale pour 
un indicateur de développement durable, n'est pas prise en compte par le 
mode d'agrégation moyenne arithmétique, et assez peu par la moyenne 
géométrique. C'est donc une caractéristique importante des relations entre 
les dimensions du développement durable qui reste à intégrer correctement. 

Les indicateurs de développement durable IDD4 et IDD4ma tiennent compte 
de la production (essentiellement rémunérée) des biens et services par le biais 
du RNB intégré à l'IDH, de la distribution de la richesse induite au sein de la 
société par le biais de l'indicateur IEIDH de justice sociale, et de leur 
consommation par le biais de l'empreinte écologique de la consommation EE, 
cette dernière permettant de mesurer à la fois l'impact sur l'environnement et la 
soutenabilité à long terme de la société.  

La disponibilité d'indicateurs de meilleure qualité pour chacune des 
dimensions du développement durable permettrait de construire un indicateur 
de développement durable qui représente correctement le développement 
durable d'un pays ou d'un groupe social tel que nous le définissons. Nous en 
sommes cependant encore loin. 

Conclusion quant à la mesure de la durabilité 
Les indicateurs sont des outils simplifiés d'évaluation ou de mesure dont 

nous avons listé les critères de qualité, qui appartiennent à trois domaines - la 
représentativité, l'opérationnalité et l'aide à la décision. Un indicateur est 
toujours spécifique à un objet particulier, ce qu'il a pour fonction de mesurer.  

Avant de construire ou d'utiliser un indicateur, il est donc indispensable de 
définir de manière concrète et détaillée son objet, et non de définir un indicateur 
et d'explorer ensuite ce qu'il pourrait mesurer. À la suite de Block et coll. (2007) 
ou Van Assche et coll. (2008) (cf. § 3.2.1.2 et 3.2.1.4), nous défendons l'intérêt 
de décrire le développement durable sous la forme d'une arborescence qui 
permet de construire de manière transparente l'arborescence des indicateurs 
correspondants et de les agréger ensuite selon cette même arborescence, en 
choisissant le mode d'agrégation adapté aux relations attendues entre 
éléments. Dans le domaine du développement durable, la définition du concept 
est donc un préalable à tout indicateur de développement durable. Il en est de 
même pour un indicateur d'une dimension ou sous-dimension du 
développement durable, économique, sociale, environnementale ou autre. Tel 
était l'objet du § 3.  

Les indicateurs de qualité disponibles dont nous avons exploré les 
principaux sont plus ou moins nombreux et plus ou moins performants selon les 
dimensions. Ils sont assez ou très nombreux pour mesurer respectivement les 
dimensions économique et sociale du développement durable, mais assez peu 
nombreux dans le domaine environnemental. Il n'existe pas d'indicateur 
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capable de mesurer l'impact sur l'environnement dans son ensemble ou sous 
ses différents aspects, mais quelques indicateurs mesurant des impacts 
particuliers dont nous avons donné des exemples. Nous proposons un 
indicateur de la dimension long terme, basé par défaut sur l'empreinte 
écologique de la consommation et la biocapacité moyenne mondiale. La plupart 
de ces indicateurs sont critiquables quant à leur méthode de construction au 
regard de ce qu'ils sont censés mesurer : c'est notamment le cas de l'empreinte 
écologique, malgré d'autres qualités. Enfin, il n'existe pas à notre connaissance 
d'indicateur de qualité suffisante des dimensions Droits et besoins, et 
Démocratie. 

Les critères d'évaluation des indicateurs définis ont été appliqués à 
quelques-uns des indicateurs que nous présentons : cela montre d'une part 
l'opérationnalité des critères, d'autre part de grandes différences de qualité 
entre indicateurs.  

La plupart des indicateurs agrègent d'autres indicateurs. Là encore, le mode 
d'agrégation n'est pas neutre et doit exprimer une qualité attendue de 
l'indicateur agrégé. Deux modes d'agrégation principaux sont utilisés : la 
moyenne arithmétique pondérée et la moyenne géométrique pondérée. Le 
premier mode induit une substituabilité entière entre les éléments agrégés et 
doit donc être utilisé lorsque la substitution apparaît normale – c'est notamment 
le cas assez général mais pas systématique au sein de chacune des 
dimensions du développement durable. Le second mode traduit une exigence 
d'équilibre entre éléments agrégés et ne favorise la substitution que si elle 
induit une plus grande convergence. C'est donc un mode un peu mieux adapté 
à l'agrégation des dimensions du développement durable.  

Nous avons proposé ensuite trois indicateurs de développement durable 
dont les deux derniers (IDD4 et IDD4ma) tiennent compte des dimensions 
Économie élargie, Justice sociale ou égalité, Environnement et Long terme, 
faute d'indicateurs des dimensions Besoins et droits fondamentaux, et 
Démocratie. Ils sont applicables à tout groupe social pour lequel on dispose de 
données, donc pas seulement aux nations. Les appliquer à un élément 
particulier de l'activité (un système de transport par exemple, ou une industrie) 
est sans doute difficile et mériterait d'être exploré.  

Les indicateurs sont assez sensibles à leur mode de construction, comme 
illustré Figure 45 et Figure 50 quant à la méthode d'agrégation (moyenne 
arithmétique ou géométrique) et Figure 49 quant aux dimensions prises en 
compte. Si l'on ajoute la faible qualité de nombre de leurs composantes vis-à-
vis de ce qu'elles sont censées mesurer, on voit bien que la qualité finale d'un 
indicateur est généralement très faible, ce qui justifie de n'utiliser les indicateurs 
que comme éléments d'appréciation d'une situation ou d'un projet parmi de très 
nombreux autres. Il serait totalement aberrant d'en faire l'élément central de 
toute décision.  

Un indicateur de développement durable de qualité reste donc encore très 
largement à construire. 

La comparaison du PIB par habitant, de l'indicateur de développement 
humain IDH et des indicateurs de développement durable IDD4 et IDD4ma que 
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nous proposons montre que ces trois indicateurs évaluent l'objet du 
développement de manière très divergente : cf. Figure 51. L'IDH introduit de la 
variabilité par rapport au PIB qui en est l'une de ses composantes, mais un PIB 
élevé entraîne un IDH élevé. L'IDD4 comme l'IDD4ma introduisent encore plus 
de variabilité, mais les pays à PIB élevé dépassant de très loin la biocapacité 
moyenne mondiale se retrouvent assez mal classés. Les États-Unis occupent 
ainsi la dernière place parmi 98 pays pour ces deux indicateurs, car ils ont 
l'empreinte écologique la plus élevée.  

Figure 51. Indicateur de développement humain IDH et indicateurs de 
développement durable IDD4 et IDD4ma en fonction du PIB par habitant à 

parité de pouvoir d'achat pour 98 pays (données PNUD en Annexe 8 : 
Klugman, 2010), et courbes de tendance 
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Annexe 7. Comparaison de méthodes 
d'agrégation 

Nous testons 4 méthodes d'agrégation de 3 paramètres :  
– méthode A : la moyenne pondérée,  
– méthode B : la moyenne géométrique pondérée,  
– méthode C : la moyenne pondérée diminuée de la variance affectée d'un 

coefficient b,  
– méthode D : la moyenne pondérée diminuée de l'écart type affecté d'un 

coefficient b.  

Les coefficients de pondération (ai) des paramètres sont pris égaux (aux 
lignes I, IV, VII, X et XI – ce qui équivaut à ne pas pondérer), assez différents 
(valant respectivement 3, 1 et 1 pour les 3 paramètres, aux lignes II, V et VIII) et 
très différents (valant respectivement 3, 1 et 0,3 pour les 3 paramètres, aux 
lignes III, VI et IX). Ces coefficients ai sont ensuite normalisés pour le calcul des 
moyennes arithmétiques, variances et écarts types, de manière à ce que leur 
somme soit égale à 1. Les coefficients de pondération b de la variance ou de 
l'écart-type varient de 0,1 à 0,5.  

Tout d'abord, ces différentes méthodes sont testées pour 3 jeux de valeurs 
des paramètres, les paramètres variant de 0 à 1 et leur moyenne étant toujours 
de 0,5 (lignes I à IX) : 

– des valeurs proches (0,4, 0,5 et 0,6) : lignes I-III, 
– des valeurs assez différentes (0,3, 0,4 et 0,8) : lignes IV-VI, 
– des valeurs très différentes (0,1, 0,5 et 0,9) : lignes VII-IX. 

Par ligne, c'est-à-dire par jeu de valeurs et de coefficients a des 3 
paramètres, les valeurs les plus faibles des indicateurs composites ainsi 
calculées sont en italiques sur fond bleu, la valeur la plus faible étant en rouge. 

Pour comparer les méthodes d'agrégation, nous devons regarder dans 
quelle mesure l'augmentation de la variabilité des valeurs des 3 paramètres 
(des lignes I-III à IV-VI, puis à VII-IX) diminue l'indicateur agrégé. Plus la 
diminution est importante, plus la méthode d'agrégation tient compte de la 
variabilité. Pour cela, il faut considérer les différences ligne à ligne, pour les 
mêmes coefficients de pondération ai. Les différences les plus élevées sont 
indiquées en italiques sur fond vert, la différence la plus élevée étant en bleu.  

Puis nous comparons la diminution et l'augmentation d'un seul paramètre, 
pour une même variation absolue : 

– augmentation du paramètre 3 de 0,6 (ligne I) à 0,9 (+0,3) : ligne X, 
– diminution du paramètre 1 de 0,4 (ligne I) à 0,1 (-0,3) : ligne XI. 

La moyenne géométrique est plus sensible aux valeurs faibles qu'aux 
valeurs élevées, la moyenne arithmétique étant également sensible à une 
variation, quel que soit le sens de cette variation.  
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Enfin, nous regardons l'influence de la diminution relative d'un paramètre 
(paramètre 1 passant de 0,4 ligne I à 0,4/2 ligne XII) concommittante à 
l'augmentation relative équivalente d'un autre paramètre (paramètre 2 passant 
de 0,5 ligne I à 0,5x2 ligne XII) : alors que la moyenne arithmétique augmente, 
la moyenne géométrique n'est pas touchée.  

 
 para-

mètre 1 
para-

mètre 2 
para-

mètre 3 

C :  
moyenne – a . 

variance 

D :  
moyenne – a . 

écart-type 

 

b = b = 
 co

ef
. 

a 

va
le

ur
 

co
ef

. 
a 

va
le

ur
 

co
ef

. 
a 

va
le

ur
 

A : 
moy-
enne 
pon-
dérée 

0,1 0,3 0,5 0,1 0,3 0,5 

B : 
moy-
enne 
géo-

métri-
que 
pon-
dérée 

I 1 0,4 1 0,5 1 0,6 0,50 0,50 0,50 0,50 0,50 0,49 0,48 0,49 

II 3 0,4 1 0,5 1 0,6 0,46 0,46 0,46 0,46 0,45 0,44 0,42 0,45 

III 3 0,4 1 0,5 0,3 0,6 0,44 0,44 0,43 0,43 0,43 0,40 0,38 0,43 

IV 1 0,3 1 0,4 1 0,8 0,50 0,50 0,50 0,50 0,49 0,47 0,46 0,46 

Diminution par rapport à ligne I 0,00 0,00 0,00 0,00 0,01 0,02 0,03 0,04 
V 3 0,3 1 0,4 1 0,8 0,42 0,42 0,42 0,42 0,41 0,40 0,39 0,39 

Diminution par rapport à ligne II 0,04 0,04 0,04 0,04 0,04 0,03 0,03 0,07 
VI 3 0,3 1 0,4 0,3 0,8 0,36 0,36 0,36 0,35 0,35 0,33 0,32 0,34 

Diminution par rapport à ligne III 0,08 0,08 0,08 0,07 0,07 0,07 0,06 0,09 
VII 1 0,1 1 0,5 1 0,9 0,50 0,50 0,49 0,49 0,49 0,46 0,43 0,36 

Diminution par rapport à ligne I 0,00 0,00 0,01 0,01 0,01 0,03 0,05 0,14 
VIII 3 0,1 1 0,5 1 0,9 0,34 0,34 0,34 0,34 0,33 0,32 0,31 0,21 

Diminution par rapport à ligne II 0,12 0,12 0,12 0,12 0,12 0,12 0,11 0,24 
IX 3 0,1 1 0,5 0,3 0,9 0,25 0,25 0,25 0,25 0,25 0,24 0,23 0,17 

Diminution par rapport à ligne III 0,19 0,19 0,18 0,18 0,18 0,16 0,14 0,26 
         

X 1 0,4 1 0,5 1 0,9 0,60 0,60 0,60 0,60 0,59 0,57 0,56 0,56 

Diminution par rapport à ligne I -0,10 -0,10 -0,10 -0,10 -0,09 -0,08 -0,07 -0,07 
XI 1 0,1 1 0,5 1 0,6 0,40 0,40 0,40 0,40 0,39 0,37 0,36 0,31 

Diminution par rapport à ligne I 0,10 0,10 0,10 0,10 0,11 0,12 0,13 0,18 
         

XII 1 0,2 1 1,0 1 0,6 0,60 0,59 0,59 0,60 0,59 0,56 0,53 0,49 

Diminution par rapport à ligne I -0,10 -0,10 -0,09 -0,10 -0,09 -0,07 -0,05 0 
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Annexe 8. Indicateurs de développement 
humain et de développement durable et leurs 
composantes pour 98 pays 

Pays classés par ordre décroissant de l'indicateur de développement 
durable IDD4. Source des données : PNUD (Klugman, 2010).  

L'empreinte écologique est indiquée dans (Klugman, 2010, tab. 7, p. 192-
195) correspondre à l'année 2006 avec la référence GFN (2009). Or cette 
référence calcule l'empreinte écologique non pour l'année 2006, mais pour 
2005, que nous retenons. La biocapacité moyenne mondiale est donnée dans 
GFN (2009) égale à 2,063 hag/pers en 2005, valeur utilisée dans le calcul de 
l'indicateur IDD4.  
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Arménie 0,70 0,89 1,6 0,84 0,82 0,87 1 0,88 1 
Sri Lanka 0,66 0,83 0,9 0,80 0,78 0,84 2 0,85 2 
Moldavie, Rép. de 0,62 0,87 1,7 0,78 0,76 0,83 3 0,84 3 
Kirghizstan 0,60 0,85 1,3 0,77 0,78 0,83 4 0,84 4 
Azerbaïdjan 0,71 0,86 2,3 0,80 0,85 0,82 5 0,82 7 
Ouzbékistan 0,62 0,84 1,7 0,77 0,76 0,82 6 0,83 6 
Vietnam 0,57 0,84 1,0 0,76 0,76 0,82 7 0,83 5 
Jordanie 0,68 0,81 2,0 0,75 0,77 0,81 8 0,82 10 
Équateur 0,70 0,80 1,9 0,75 0,70 0,81 9 0,82 9 
Ukraine 0,71 0,92 2,7 0,82 0,80 0,81 10 0,81 11 
Tadjikistan 0,58 0,81 0,9 0,75 0,78 0,80 11 0,82 8 
Roumanie 0,77 0,88 2,7 0,82 0,80 0,80 12 0,80 13 
Albanie 0,72 0,87 2,6 0,80 0,78 0,80 13 0,80 16 
Thaïlande 0,65 0,79 1,7 0,74 0,75 0,80 14 0,81 12 
Chine 0,66 0,77 1,8 0,72 0,75 0,78 15 0,80 15 
Hongrie 0,81 0,91 3,2 0,83 0,80 0,78 16 0,79 17 
République dominicaine 0,66 0,75 1,4 0,72 0,73 0,78 17 0,80 14 
Venezuela, Rép. bol. du 0,70 0,79 2,3 0,73 0,74 0,77 18 0,78 19 
Tunisie 0,68 0,75 1,9 0,71 0,76 0,77 19 0,79 18 
Lituanie 0,78 0,89 3,3 0,80 0,77 0,75 20 0,76 26 
Bulgarie 0,74 0,89 3,3 0,79 0,78 0,74 21 0,75 29 
Égypte 0,62 0,72 1,4 0,67 0,79 0,74 22 0,77 21 
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Colombie 0,69 0,71 1,9 0,67 0,68 0,74 23 0,77 22 
Costa Rica 0,73 0,79 2,7 0,74 0,71 0,74 24 0,74 31 
Norvège 0,94 0,93 4,2 0,84 0,82 0,74 25 0,77 20 
Slovénie 0,83 0,93 3,9 0,82 0,78 0,74 26 0,76 27 
Allemagne 0,89 0,92 4,0 0,83 0,80 0,74 27 0,76 25 
Pérou 0,72 0,69 1,8 0,66 0,73 0,74 28 0,77 23 
Lao, Rép. dém. pop. 0,50 0,75 1,0 0,66 0,74 0,73 29 0,76 24 
Argentine 0,78 0,80 3,0 0,75 0,72 0,73 30 0,73 34 
Croatie 0,77 0,85 3,3 0,77 0,79 0,73 31 0,73 35 
Chili 0,78 0,81 3,1 0,75 0,70 0,73 32 0,73 36 
Maroc 0,57 0,72 1,3 0,65 0,73 0,72 33 0,75 28 
Corée, Rép. de 0,88 0,83 3,7 0,78 0,80 0,72 34 0,73 39 
Pologne 0,80 0,89 3,9 0,79 0,75 0,71 35 0,73 40 
Nicaragua 0,57 0,75 2,3 0,66 0,65 0,71 36 0,72 41 
Inde 0,52 0,70 0,8 0,63 0,74 0,71 37 0,75 30 
Ghana 0,47 0,75 1,6 0,63 0,67 0,71 38 0,74 33 
Mexique 0,75 0,79 3,2 0,72 0,69 0,70 39 0,71 49 
Turquie 0,68 0,76 2,8 0,69 0,73 0,70 40 0,70 51 
Cambodge 0,49 0,71 0,9 0,62 0,70 0,70 41 0,74 32 
Pays-Bas 0,89 0,92 4,6 0,80 0,77 0,69 42 0,73 38 
France 0,87 0,91 4,6 0,79 0,75 0,69 43 0,72 43 
Honduras 0,60 0,69 2,2 0,62 0,66 0,68 44 0,71 47 
Biélorussie 0,73 0,91 4,2 0,76 0,74 0,68 45 0,70 52 
Pakistan 0,49 0,69 0,7 0,60 0,75 0,68 46 0,73 37 
Bosnie et Herzégovine 0,71 0,80 3,4 0,71 0,74 0,68 47 0,68 62 
Congo 0,49 0,68 1,0 0,59 0,68 0,67 48 0,72 42 
Madagascar 0,44 0,71 1,2 0,59 0,65 0,67 49 0,72 44 
Portugal 0,80 0,88 4,4 0,76 0,72 0,67 50 0,69 56 
Autriche 0,85 0,92 4,9 0,78 0,75 0,67 51 0,71 48 
Tanzanie, Rép.-Unie 0,40 0,72 1,0 0,58 0,68 0,67 52 0,72 45 
Guatemala 0,56 0,66 1,7 0,58 0,66 0,66 53 0,71 46 
Slovaquie 0,82 0,93 4,9 0,77 0,75 0,66 54 0,70 50 
Fédération de Russie 0,72 0,88 4,4 0,73 0,67 0,66 55 0,68 64 
Lettonie 0,77 0,89 4,6 0,74 0,71 0,66 56 0,68 63 
Panama 0,76 0,72 3,2 0,66 0,68 0,65 57 0,66 70 
Italie 0,85 0,88 4,9 0,75 0,72 0,65 58 0,68 61 
Kazakhstan 0,71 0,86 4,4 0,72 0,72 0,65 59 0,66 71 
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République tchèque 0,84 0,94 5,3 0,76 0,73 0,64 60 0,70 54 
Cameroun 0,46 0,66 1,1 0,55 0,67 0,64 61 0,70 53 
Paraguay 0,64 0,75 3,4 0,65 0,64 0,64 62 0,64 79 
Zambie 0,40 0,68 1,2 0,55 0,61 0,64 63 0,69 57 
Afrique du Sud 0,60 0,69 2,7 0,59 0,63 0,63 64 0,65 77 
Yémen 0,44 0,66 1,0 0,54 0,69 0,63 65 0,69 55 
Finlande 0,87 0,93 5,5 0,75 0,73 0,63 66 0,69 59 
Suisse 0,87 0,93 5,6 0,75 0,70 0,63 67 0,69 60 
Bénin 0,44 0,65 1,0 0,53 0,69 0,62 68 0,69 58 
Espagne 0,86 0,90 5,6 0,73 0,69 0,62 69 0,67 69 
Belgique 0,87 0,92 5,7 0,73 0,70 0,62 70 0,67 67 
Canada 0,89 0,91 5,8 0,73 0,70 0,61 71 0,67 66 
Turkménistan 0,67 0,74 3,8 0,63 0,69 0,61 72 0,61 91 
Grèce 0,86 0,90 5,8 0,71 0,68 0,60 73 0,65 75 
Côte d'Ivoire 0,40 0,64 0,9 0,51 0,63 0,60 74 0,67 65 
Bolivie 0,64 0,62 2,4 0,53 0,66 0,60 75 0,65 74 
Sénégal 0,41 0,64 1,2 0,50 0,67 0,60 76 0,67 68 
Royaume-Uni 0,85 0,90 6,1 0,70 0,66 0,58 77 0,64 78 
Gambie 0,39 0,61 1,1 0,46 0,63 0,56 78 0,65 76 
Estonie 0,81 0,90 6,4 0,67 0,63 0,56 79 0,62 89 
Angola 0,40 0,60 0,9 0,45 0,59 0,55 80 0,65 73 
Burkina Faso 0,31 0,64 1,4 0,45 0,60 0,55 81 0,64 83 
Niger 0,26 0,66 1,7 0,45 0,55 0,55 82 0,63 85 
Haïti 0,40 0,59 0,5 0,45 0,59 0,55 83 0,66 72 
Liberia 0,30 0,63 1,2 0,44 0,55 0,54 84 0,63 84 
Guinée 0,34 0,61 1,5 0,44 0,60 0,54 85 0,63 87 
Sierra Leone 0,32 0,61 0,8 0,43 0,61 0,53 86 0,64 80 
Congo, Rép. dém. du 0,24 0,64 0,7 0,43 0,55 0,53 87 0,64 81 
Danemark 0,87 0,94 7,2 0,65 0,63 0,53 88 0,62 88 
Mauritanie 0,43 0,65 3,1 0,48 0,63 0,52 89 0,55 97 
Mali 0,31 0,62 1,9 0,42 0,59 0,52 90 0,61 90 
Nigeria 0,42 0,58 1,6 0,42 0,65 0,52 91 0,63 86 
Tchad 0,30 0,61 1,8 0,40 0,58 0,51 92 0,61 94 
Zimbabwe 0,14 0,70 1,0 0,40 0,44 0,50 93 0,64 82 
Rép. centrafricaine 0,32 0,58 1,4 0,38 0,59 0,49 94 0,61 92 
Guinée Bissau 0,29 0,57 1,0 0,37 0,61 0,47 95 0,61 93 
Namibie 0,61 0,56 3,0 0,40 0,53 0,46 96 0,55 96 
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Irlande 0,90 0,91 8,2 0,55 0,52 0,45 97 0,58 95 
États-Unis 0,90 0,89 9,0 0,45 0,42 0,38 98 0,54 98 

          
minimum 0,14 0,56 0,5 0,37 0,42 0,38  0,54  
moyenne 0,63 0,78 2,8 0,65 0,69 0,67  0,71  
médiane 0,67 0,79 2,3 0,70 0,70 0,67  0,70  
maximum 0,94 0,94 9,0 0,84 0,85 0,87  0,88  

 

Figure 56. Indice d'égalité de l'IDH en fonction de l'indice de 
développement humain, en taux de variation, pour 98 pays  

(données PNUD : Klugman, 2010), et courbe de tendance 
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Figure 57. Opposé de l'empreinte écologique en fonction de l'indice de 
développement humain, en taux de variation, pour 98 pays  

(données PNUD : Klugman, 2010), et courbe de tendance 

 

Figure 58. Opposé de l'empreinte écologique en fonction de l'indice 
d'égalité de l'IDH, en taux de variation, pour 98 pays  

(données PNUD : Klugman, 2010), et courbe de tendance 
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